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Art, 1% 

Amendement de M. Voure’h —- MM. Vourc'h, Saller, le secré- 
taire d'Etat, le rapporteur pour avis de la cominission du travail, 
Coupigny. — Retrait, 

Adoption de l'article, 
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teur, le secrétaire d'Etat. — Adoption, 
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Renvoi de la suite de la discussion, 


3. — Renvoi pour avis (p. 350). 


4. — Règlement de l'ordre du jour (p. %0). 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
Séance a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté ee l'Assemblée nationale, insti- 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. (N° 252, 
année 1947, 179, année 1948, 343, 823, année 1951, et 35, année 
1952.) 

La commission de ja France d'outre-mer, actuellement réunie 
pour l'examen des articles réservés, m'a fait connaître qu'elle 
demandait au Conseil de la République un délai d'une demi- 
heure pour lui mésenter ses conclusions, 

En conséquence, la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures trente-cing minules, 
est reprise à dix-sept heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, L 

La commission de la France d'outre-mer demande que soient 
examinés dès maintenant les articles qni avaient été précédem- 
ment réservés et renvoyés à la commission. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Menri Lafleur, président et rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer, Les articies qui avaient élé réservés 
sont les articles 64, 72, 72 bis nouveau, 73, 77, 78, 109 et 120. 


M. le président. Je donne lecture de-la nouvelle rédaction de 
l'article 61 : 

« Art. 64, — La convention col'ective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclue entre, d'une part, les 
représentants d'un ou plusieurs syndicats ou associations pro- 
fessionnelles de éalariés, visées à l'artic'e 28, et, d'autre part, 
une ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs ou 
tout autre groupement d'employeurs ou un ou plusieurs 
employeurs pris individuellement. 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rables aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur. 
Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par 
ces lois et règlements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ de. 
cation. Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne l’article 64, la commis- 
sion de la France d'outre-mer vous propose quelques modifi- 
cations : d'une part la commission a remplacé les mots « grou- 
pements professionneis » 4 les mots « associations profession- 
nelles l'autre part, elle a précisé qu'il s'agissait des asso- 
ciations professionnelles « visées À l’article 28 ». 


La comunission vous demande d'adopter ce nouveau texte. 


M. le président. Personne ne demande la parole sur la te. 
velle rédaction proposée par la commission pour l'article 
Je mets aux voix l'article 64. 

(L'article 6%, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. La rédaetion de l'article 72 n'a pe- 
modifiée. 

J'eu donne lecture : 

« Art. 72.— A la demande de l'une des organisations s\:, 1; 
cales les plus représentatives ou à l'initiative du chef de te:::, 
toire ou du groupe de territoires, les dispositions des co le 
tions collectives répondant aux conditions déterminées à ! r« 
ticle 7) peuvent être rendues obligatoires pour tou: 3 
employeurs et salariés compris dans le champ d'application, 
fessionnel et territorial de la convention, par arrêté du chef a 
territoire ou du groupe de territoires, pris après avis motiie da 
la commission consultative du travail, 

« Cette extension des effets et des sanctions de Ja conven. 
tion collective se fera pour la durée et aux conditions prevues 
par ladite convention. 

« Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires 
doit exclure de l'extension, après avis motivé de la commi< cn 
consultative du travail, les dispositions qui seraient en contra. 
diction avec les textes législatils ou réglementaires en vigueur. 
LL peut, en outre, extraire de la convention, sans en modilier 
l'économie, les clauses qui ne répondraient pas à la situation 
de la branche d'activité dans le champ d'application consi- 

». 

Trois amendements avaient été précédemment déposé: <ur 
cet article. Sont-ils maintenus ? 

M. Boivin-Champeaux, rapporteur pour avis de la commission 
de la juslice. La commission de la justice retire son amie. 
ment. 

M, le président. Les deux autres amendements ne sont jus 
maintenus 

Personne ne demande la paro’e ?.… 

Je mets aux voix l'article 72. 

(L'article 72 est adopté.) 

M, le président. La commission propose un article 72 Lis 
(nouveau). J'en donne lecture : 

« Art, 72 bis (nouveau). — En l'absence de convention culiec- 
tive, peuvent être également étendus par la même procedure 
les accords collectifs conclus par les organisations les n'es repré 
seutatives d'employeurs et de salariés, et qui ont pour objet, 
soit de déterminer les salaires pour une profession et une 
région données, soit de déterminer sur un plan professionnel 
ou interprofessionnel et pour une région donnée un pont 
des rapports de travail figurant parmi les clauses obligatoire ou 
facultatives de l'article 0 ». 

M. Saller. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller, L'article 32 bis (nouveau) pose le principe que des 
accords colectifs, qui sont différents des conventions collec- 
tives parce qu'ils ne portent que sur des points particuliers 
de ces conventions, peuvent éêt'e étendus à toute une profes- 
sion et toute une région 

Pratiquement, cet article 72 bis aboutit à la suppression es 
conventions collectives, pe qu'il est évident que, lorsqu on 
aura réglé par des accords particuliers certains points des con- 
ventions collectives — et les points les plus importants, comme 
l’artiele le souligne lui-même — on n'aura plus aucun interet 
à faire des conventions collectives, Par conséquent, les d-po- 
sitions antérieures du texte qui ont institué la convention col'ec- 
tive deviennent, de ce fait. inutiles. 

Nous e:timons que si, provisoirement, des accords part 
liers peuvent être admis et étendus, ce ne pourrait être qu à 
la condition de les inclure dans des conventions collectives 
dans un délai déterminé. Ne pas fixer de délai serait évideu- 
ment laisser la porte ouverte à tous les abus, à la possihi!rté 
de ne pas les inclure et à la possibilité de ne pas conclure d 
conventions collectives. 

Par conséquent, l’article 72 bis (nouveau) est contraire «1 
principe même des dispositions que nous avons déjà volts 
concernant les conventions collectives et c’est pour cette rai-0n 
que nous demandons au Conseil de la République de ne jus 
l'atopter. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'ortt- 
mer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. En adoptant cet article 72 bis 10 


veau), la commission de la France d'outre-mer et Ja commis: 01 
de la justice ont eu le souci d'obtenir qne des accords au m0 !® 
limités soient conclus, devant les difficultés qu'il ee \ 
avoir à conclure des conventions collectives d'ensemble con] à 


tant toutes les clauses obligatoires que le code du travail 
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révues. Il s’agit, par conséquent, à première vue, d'un souci 


arfaitement légitime et susceptible, apparemment, de donner 
satisfaction, d'autant glus que le texte dit: « En l'absence de 
convention collective. ». | 

Cependant, comme vient de le dire M. Saller, cet article ne 
révoit aucun délai, encore qu'un artice ultérieur donne aux 
chefs de territoires la possibilité de procéder par voie d'auto- 
rité à une réglementation des conditions de travail, Mais il Y 
à mon sens, quelque chose de plus grave encore. 
ou'ærivera-t-il dès l'instant où nous acceplerons que des 
accords limités soient conclus ? Ces accord porteront essentielle- 
went sur le problème des salaires et, peut-être, sur celui des 
congés. De ce fait, tout ce qui constitue l'intérêt des conven- 
tions collectives disparaîtra. Il n'y aura pas, en fait, de conven- 
tion collective absolue dans les territoires d'outre-mer. 

on nous dit: mieux vaut des accords limités que l'absenre de 
conventions collectives. Or, je ne suis pas sûr du tout qu'il soit 
chimérique d'espérer la conclusion de conventions collectives 
dans les territoires d'outre-mer, car il en existe déjà un cer- 
tuin nombre. Rien que pour l'Afrique occidentale française, on 
en compte une cinquantaine. 

Je crains que ce texte, qui offre la possibilité de se restreindre 
à des accords extrêmement limités et précis, rende désormais 
impossible la conclusion de conventions collectives. l 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
repousser ce nouvel article. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, l'article 72 bis nou- 
veau est le résultat de transactions intervenues tout à l'heure 
au sein de la commission de ja France d'outre-mer, afin de tenir 
compte des judicieuses observations de M. le rapporteur de la 
commission de la justice. 

Le motif de cet article 72 bis est que nous avons pensé què 
e serait une très grave erreur de limiter la possibilité d'exlen- 


ä, 


{ 

sion aux conventions collectives traitant de l'ensemble des rap- 
ports du travail. En eflet, ces conventions collectives sont très 
difficiles à négocier, Un premier élément qu'il ne faut pas négli- 
ger est Ja faiblesse de la représentation syndicale dans les ter- 
riloires d'outre-mer, Tenant à la nature mème des conventions, 
beaucoup d'obstacles viendront du nombre excessif des clauses 
obligatoires que vous avez votées à l'article 69, Les organisa- 
tions syndicales feront aussi de grands efforts pour inclure dans 
les conventions la plupart des clauses dites facullatives qui sont 
encore plus nombreuses, vous le savez. Ainsi, dans les profes- 
sions où une représentation syndicale valable existera, on 


connaîtra, comme dans la métropole, d'interminables négocia- 
tions, et comme dans la métropole on ne pourra pas étendre les 
accords particuliers, notamment les accords de salaires, dont 
l'expérience montre qu'ils sont plus faciles à conclure. I 
convient de remarquer qu'il est facile pour l'employeur d'échap- 
per à l'application d'un accord de salaires non étendu: il Jui 
suffit de quitter l'organisation signataire. C'est une sorte de 
prime à la dissidence et c'est ce que nous avons voulu éviter. 

D'autre part, les employeurs non syndiqués et particulière- 
ment les employeurs autochtones ne seront pas soumis aux 
accords de salaires non étendus. IL importe donc d'avoir la 
faculté d'étendre ces accords de salaires. L'importance de cette 
extension des conventions collectives est apparue si grande que 
le mouvement républicain populaire a déposé une proposition 
de loi à l’Assemblée nationale. 

IL est également souhaitable d'autoriser les conventions inter- 

{! essionnelles, notamment pour les cas suivant la nouvelle 
tgislation de la métropole dont s'inspire le code. L'extension 
de la convention du 14 novembre 1937, par exemple, concernant 
les cadres, serait impossible. 11 faut éviter pareille impasse dans 
les territoires d'outre-mer, 
C'est pour cet ensemble de raisons que Ja commission de la 
France d'outre-mer a bien voulu accepter l'amendement que 
nous avions présenté, amendement qui a été largement moditié 
dans sa rédaction — je le disais tout à l'heure — par les 
observations et de la commission du travail et de la commission 
de la justice. 

Nous avions demandé que ces accords particuliers pussent 
porter sur un point important des rapports du travail. M. le 
fapporteur de la commission de la justice nous a justement fait 
observer que cette désignation était un peu trop vague et nous 
nous sommes rendus à sa suggestion de nous référer aux clauses 
lacullatives et aux clauses 0 ligatoires figurant à l'article 70. 

De mème, pour bien montrer l'esprit dans lequel nous avons 
Voie cet article 72 bis et nour répondre à la préoccupation 
Ju exprimaient tout à l'heure à la fois M. Saller et M. le secré- 
aire d'Etat à la France d'outre-mer, nous avons tenu à indiquer 
que le but commun est de conclure des conventions collectives 
\érilables, C'est la raison pour laquelle nous avons fait com- 
mencer ons 72 bis par les termes: « En l'absence de conven- 
ollectives., ». 


Il va sans dire que ces accords particuliers, s'ils arrivent à 
couvrir tous les points des conventions obligatoires, seront 
transformés automatiquement en conventions collectives, C'es 
ce que nous souhaitons et nous pensons qu'il e:t absokumen 
indispensable de voter cet article, si l'on veut réellement entr 
dans la voie des conventions eu matière de salaires en pal 
culier, et en matière de relations du travail &ans les terriloire 
d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétuire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire à M. Durand-Reville 
qu'il ne m'a pas tout à fait convaincu. En l'absence de conven- 
tions collectives, il y a possibilité pour le chef de terntoire, 
après consultation de la commission du travail, t 


les conditions du travail. Je comprends bien le souci manie 
festé par M. Durand-Réville et par la commis d'avorr 
plutôt des accords limités qu'une absence de convention, M 
Je liens à r« péter ce que j'ai dit, à savoir que le fait dt [DELTA 
négocier des accords linntés et, en parliculier, des cords 
salaires, marquera, dans les terntoires où elles ont fait leurs 


preuves, la fin et la mort des conventions collechves, 
M. Franceschi. Et avec les conséquences qui en dévoulce 


ront ! 

M. le président. La parole est à Mme Devaud, 

Mme Marcelle Devaud. Mes chers collégues, je me reporte À 
l'article 21 de la loi du 11 février 1950 puisqu a 1 bic i 
discussion du code du travail de la France d'outre-me loi 
tre suffisamment que nous nous efforcons d'adapter le mieux 
possible Ja loi métropolitaine aux ternit l'outi 

Cet arhcle 21 — que je connais men puisque j'en suis Fauteur 
— dispose que « dès la promulgation de la présente loi, et 
sans attendre la conclusion des convent 
hales, régionales ou locales, les employeurs et les organ tions 
syndicales les plus représentatives de travasleurs pourront 
conclure librement des accords de salutres 

« Les dis} sitions des articles 91 « d tr et 
section V du chapitre 4 bis de la section d 
du travail, s'appliquent aux accords prévus au présent aitte 
cle 

Nous avions done voulu, par cet article, f iter la conclue 
sion rapide d'accords de salares en att lint la eignat , 
véritables conventions collectives, Nous l'avons proposé préel 
sément'parce que la convention collective de Ta Loi du ff fevrier 
1950 était alourdie par de trop nombreuses clauses ohigat 


Dans le texte sur lequel, nous avons aujourd'hui à déliberer 


les difficultés ne sont pas les mêmes, 


J il iPpt lé h que le conventions llectives ner 

comprenaient bien moins de clauses Gbligatoires qu | je 

la métropole. J'ai rappelé aussi que l'arbitrage oligatoire per 

metirait certainement la conclusion beau paus rapide d'un 


nombre important de conventions collectives, en facilitant Lens 
tente entre les partit s. Dans ces conditions, peut-être n'est il 
point nécessaire d'être aussi inquiets sur les ab ultés que “en 
contrera la conclusion de conventions collectives, 

Mais j'ajoute que l'article 21 de la loi du 11 février 1950, A 
prévoit la possibilité d'accords de salaires nombreux, ne prévoit 


pas l'extension de ces accords, Et c'est une chose qui me <can- 
dalise que cette extension gratuitement dispensée aux accor]s 
de salaires, alors que c'est dans cette possibilité d extension 


que réside essentiellement la différence entre la conventien 
collective et l'accord de salaires, Des accords, mais on est Libre 
d'en passer, et la loi encourage à le faire, tant que vous le 
voudrez, à l’intérieur d'use entreprise où de branches d'entre 
prises ! Mais Ja convention collective, elle, à sa raison d'être 
essentiellement dans cette possibilité d'extension qu'erte 
acquiert dans certaines conditions et moyennant des garan‘ es 
formelles, après d'ailleurs l'agrément. dans la métropole, de la 
commission supérieure des conventions collectives et celui du 
ministre. Alors, donner à de simples accords de salaires cette 
possibilité d'extension c'est, me semblel, leur assurer une 
force injustifiée. 

Les accords seront-ils toujours signés par des organisation 
représentatives ? Porteront-ifs sur des clauses vraiment utiles 
Porteront-ils seulement sur les salaires et manqueront-ils ainsi 
à la mission éducative que comporte l'élaboration de vro.es 
conventions collectives ? 

L'établissement, voyez-vous, de tels accords ne peut se come 
prendre que s'ils n'engagent que les parties signataires. Leur 
extension me paraît arbitraire — certainement plus que ne le 
serait l'arrêté du chef de territoire que nous avions défini à 
l’article 72. 

S'il en était différemment, l'extension de ces accords aurait 
une conséquence grave: elle empêcherait toute signature de 
convention véritable. | 
. Or, je suis, pour ma part, violemment partisan des conven- 
tiuns collectives, aussi bien dans la France métropolitaine que 
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l'Union francaise, comme je suis violemment parti- 


dans tout 
obligatoire. C'est une position que j'ai tou- 


le l'arlutrage 


Sant 

ours défendue ici, notamment à propos de la diseussion de 
l'éch Île mobile, car je pense que c'est par la hbre discussron 
des salaires et des conditions de travail qu'on arrivera à une 


organisation du travail, heureuse à la fois pour les travailleurs 
et pour les employeurs, 

Je ne puis done pas accepter un article qui va empêcher la 
conclusion de conventions collectives (Applaudissements à 


gauche 

M. Durand-Révilte, Mais non ! 

Mme Marcelle Devaud. ..et je demande à mes coliègues de 
prèter une vive attention aux objections que je viens de pré- 
senter tant sur le plan législauf que sur le plan politique 
(Mpplaudissements à qaw he.) 

M. Dassaud, rapporteur pour avis de la commission du t.a- 
vail. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis ée 
Ja commission du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Mesdames, messieurs, je pense que les explications qui ont été 
fournies ei par Les champions de l'extension des accords en 
l'absence de conventions collectives, on de la non extension, 
son! suffisantes pour qu'il ne me soit pas nécessaire d'insister. 

Ce que je liens à préciser, c'est que si j'ai bien participé, au 


Utre de la commission du travail, aux délibérations de la com- 
mission de la France d'outre-mer, je n'en ai pas pour autant 
adopté les conclusions. 


M. Franceschi. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Franceschi, 


M. Franceschi. Je voudrais faire une simple remarque sur 
cel article 72 bis nouveau qui prévoit la signature et l'exten- 
sion d'iccords particuliers entre emploveurs et employés. Nous 
sommes hostiles à cette nouvelle disposition parce qu'elle com- 
porte un danger très grave pour les travailleurs. Que se passe- 


lait-il, en effet, si l'article 72 bis nouveau était adopté ? 
Dans un territoire donné, nous verrions le patronat colonia- 
liste se mettre d'accord pour imposer aux travailleurs d'une 


entreprise donnée un accord tenant lieu de convention collec- 
tive, Cet accord sera d'autant plus mauvais pour les travailleurs 
de cette entreprise qu ils l'auront contracté dans des conditions 
défavorables du fa 1 ql lil leur aura été im posé sous la pression 
de l'ensemble du patronat. 

Une fois que l'accord aura été imposé aux travailleurs d'une 
entreprise, les patrons en demanderont l'extension à l’ensemble 
du territoire, Voilà le fond du problème, De sorte que l'ensemble 
des travaille trouvera lésé dans ses droits les plus élémen- 
taires. 


M. Durand-Réville. Mai: non ! 


M. Franceschi. C'est pour cetle raison que nous nous pronon- 
cerons avec force contre cet artiele, qui est, en fait, contre les 


travailleurs 
M. le président, lei 


urs se 


onne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 72 bus. 

Je suis saisi de trois demandes de scrutin pub IC presé ntées 
par le groupe du rassemblement du peuple français, le groupe 
communiste et le groupe s0 laliste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de 
Pour l'adoption 19 

124 

Le Conseil de République a adopté. 

L'article 73 avait été également réservé. La commission pro- 
pose, pour cet article, de maintenir la rédaction du rapport 
supploimentaire qui étail là suivant 

« Art. 73, — L'arrété prévu à l'article précédent cessera 


convention collective aura cessé d’être 


d'avoir eflet 
de sa dénoneution ou 


en vigueur entre 


lorque la 
- parties par suile 


de son non-reno ellement. 

« le chef dun ou du gr "oupe de territoires pourra, 
après avis motive de la commission consultative du travail, à 
l1 demande de l'une des parties signataires ou de sa propre 


initiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension 
de la convention collective, ou de certaines des dispositions, 


lorsqu'il apparaîtra que la convention, ou les dispositions 
dérées, ne répondent plus à la situation de la branche 4 1. 
vité dans le champ d'applicalion censidéré. » 

Personne ne demande la parole sur eet artiele 2. 

Je le mets aux voix. 

ar le 73 est adapté.) 


le président. L'Assemblée nationale avait adopté ur . 


+ 11 dont la commission propose la disjonction, 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. La disjonction de l'article 77 est parfaitemer! Je 
tile, car eel article règle le cas préeis du personnel des étil … 
sements publies qui n'ont pas statut législatif où un 
tut réglementaire, c’est-à-dire d'un personnel qui travaill: 
les mèmes conditions que celui des entreprises privées et qui, 
évicemment, doit jouir des mêmes garanties. IL est nor: 
qu'il soit pa-sé avec lui des conventions collectives et 
prévu que les prérogatives de l'autorité seraient 
du fait que ces conventions colleetives seront soumi-. à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Que sgnifierait la disjonetion de l'article 77 ? M faut le 
celle sigmilierait, en fait, qu'on ne veut pas conclure de cor: 
tions avec le personnel des établissements publics jou 
du statut du personnel privé, 

Celte demande de disjonction, venant après le vote de l'urtie 


ele 77 par l’Assemblée nationale, les propositions cou $ 
de nos différentes commission<, prendrait un caractère ! \ 
fait symptomatique. Je demande done an Conseit de la 


biique de maintenir ce texte qui ne crés aucun droit pr. 
cuher. Il souinet au droit commun cette catégorie du personnel 
des établissements publics assimilable au personnel des crtre. 
«prises privées; il jui donne les mêmes possibilités. H parairat 
inconcevable de le dénéfice des conventions colle. 
lives puisqu'il n'a pas celui du statut des fonctionnaires. 
M. fe président. La commission maintient-elle sa demar! 
disjonetion ? 
le rapporteur. Qui, monsieur le président. 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
le président. La parole est à M. le secrétaire d'Et:: 
M. le secrétaire d'Etat. J'avoue ne pas très bien compre:l 
les raisons qui ont poussé la commission à demander la di 


, 
tion de l'article 77. En eflet, à l’article suivant, la comm 1 
a admis la possibilité d'étendre aux services, entreprises À 


établissements publics des conventions collectives, Pour 
dès lors ne pas admettre parellement la possibilité de co 3 
des conventions collectives avec le personnel non soun 1 


statut législatif onu réglementaire employé dans les & 


L 
entreprises et établissements publics ? M. Saller vient de le dr, 
grâce à la loi du 30 avril 1946, un certain nombre d'entreprises 
de caractère public ont été créées dans les territoires à . 
mer et il y a, d'autre part, des entreprises qui existaient “ 
pour lesquelles — je tiens à le souligner — des conv: Ê 
collectives ont été conclues. Je pense ici, par exemple, «1x 
chemins de fer d'Afrique occidentale franwaise, du Cam: i, 
pour lesquels des conventions collectives ont dejà été ; 
et d'autres sont en voie de conclusion. 


Allons-nous, en supprimant eet artiele 77, défaire ce qu a 
été fait, interdire ce qui est en cours d'élaboration ? Je :103 
que ce serait un recul. C'et pourquoi de Gouver! 


demande au Consil de rétablir cet article. 
M. Durand-Réville, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville 
répondre au Gouvernement. 

M. Durand-Réville. M. le-ministre ne comprend pas les? 3 
pour lesqueiles la commission à disjoint l'article 77, d 
d'ailleurs, avec Mme Devaud qui faisait la mème propo- ton 
Je vais lui fournir ces raisons, 

La disceusssion de conventions collectives dans les servis 
publics est en contradiction complète avee nos principes d'orra 
hisation des services publics et l'autorité de l'Etat. 
pas songé, dans la métropole, à signer des conventions « 
tives dans les services industriels de l'Etat: Charbon 
France, Electricité de France, Gaz de France. 

Un exemple avait été évoqué hier au cours de la &iscu-* 
celui de la À. A. T. P. J'ai eu l’occasion de vérifier ce 
des conventions collectives ont été passées avee la R. A T 
c'est que, par une fiction er exceptionnelle, la x 
F. P., bien que tous ses administrateurs soient nom [ 
l'Etat, conserve le statut de société privée. 

L'autorité de l'Etat est assez aflaiblie pour que l'on évit 
la placer sur un nouveau terrain où elle puisse être 
en brèche. On ne voit pas très bien, d’ailleurs, qui né£go!! 
les conventions collectives dans les services publics. Je \ 
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demande, mesdames, messieurs, d'imaginer, dans un deépar- 
tement francçass, quelle serait la situation d'un préfet qui entre- 
wendrait de discuter des conventions collectives avec des gens 
qui travaillent sous ses ordres. (£Erclamations à l'extrême 
che el à gauche.) RON 

Méme S'il discute par délégation, il est tout de même le 
représentant de l'Etat! | 

Ou bien, un service public n'est pas concédé, le personnel 
hénéticie d’un statut et la négociation d'une comvention avec 
l'Etat est exclue. Ou bien, un service public est concedé, le 
pers nnel bénéficie alors d'un statut imposé au concessionnaire 
ar le contrat et, s'il n'y a pas de statut, le droit commun 
des conventions collectives s'applique aux rapports entre le 
concessionnaire et son personnel, qui sont parfaitement libres 
a'ors, dans le régime normal du code du travail, de mégecier 
une convention collective, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
votre commission de la France d'outre-mer à demandé la dis- 
unction de l’article 77, dont nous considérons qu'il fait une 
Lréche importante dans les principes directeurs du droit adtmi- 
pistratif francais. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de ;a justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Ja commission de Ja justice maintient son texte. Tout le monde 
est d'accord, même M. Durand-Réville, pour estimer qu'une 
convention collective peut faire l'objet d'une extension à des 
services publies. On ne voit vraiment pas pourquoi les employés 
d'un service public, qui peuvent subir une convention collec- 
tive par extension, n'auraient pas le droit de la discuter direc- 
tement. 

M. Durand-Riville parle de l'autorité de l'Etat. Mais qu'il me 

permette de lui faire observer qu'il n2 s’agit pas du tout des 
rapports de l'Etat et de ses fonctionnaires. I ne s'agit même 
pas du tout des conventions collertives qui seraient à apph- 
uer à des salariés avant un statut légal et réglementaire. 
Le texte de la commission de la justice le dit d'une facon 
implicite mais claire: il s'agit uniquement des salariés des 
établissements publics à caractère industriel et commercial, 
c'est-à-dire de saiariés qui sont exactement sur le méme rang 
et qui travaillent dans les mêmes conditions que les salariés 
des établissements privés. Dans ces conditions, il me parait, 
encore une fois, anormal de leur refuser la possibilité de 
conclure une convention collective. 

J'en profite pour citer à nouveau l’exempie que j'ai sous les 
veux: la convention collective nationale du travail des person- 
des tramways, autobus et trollevbus, relativement récente 
puisqu'elle est de 1949, qui, précisément, constitue l'exemple 
d'une convention collective passée par des salariés de services 
publics. 

M. Durand-Réville. Mais c'est une société privée! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mars c'est justement un établissement à caractère industriel et 
commercial. Seuls ceux-là sont en cause. 

J'avoue enfin que je suis frappé par l'observation faite par 
M. le secrétuire d'Etat. 1 nous a dit, voici quelques instants, 
qu'au moment même où nous discutons, des ronventions collec- 
tes sont sur le point de se conclure en Afrique. Allons-nous, 
par un texte, empêcher ces conventions collectives d'aboutir, 
ü 


q 


rs que les intéressés sont peut-être sur le point de se mettre 
? 
Pa st pourquoi la commission de la justice maintient son 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parule. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

W. le secrétaire d'Etat. M. Durand-Réville a laissé entendre 
Quavec cet afticle 77 nous apportions une innovation sur- 
l'enante en droit administratif. Or, si je me réfère à la loi 
ua 11 février 1950, je dis, à l’article 31 o: 

Lorsque le personnel d'une entreprise publique n'est pas 
Suuini<, pour les conditions de travail relevant des conventions 
Cuiectives, à un statut législatif ou réglementaire particulier, 
tes conventions collectives peuvent être conclues conformé- 
luul aux disposilions du présent chapitre », 

Par conséquent nous n'innovons pas; nous ne faisons qu'ap- 
F'quer un principe déjà reconnu dans la métropole et, j'ajoute, 
pratiqué outre-mer. 

M. Saller. Je demande la parole. 

*.- le président. La parole est à M. Saller, pour répondre à 
hunistre. 


Saller. Je voudrais simplement demander au Conseil de 


“publique de considérer ce qui vient d'être dit par M. la 
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ministre: des conventions collectives sont déjà conclues, d'au- 
tres sont en cours de discussion dans certains terrtoires 


d'outre-mer. On va donc les supprimer d'uu at de plumt 


1 ! 
On va dire que le personnel qui appartient aux établis-ements 
publics à caractère industriel et commercai n'a le statut 
de la fonction publique, mi ceimi des ouvriers des entrepri-es 
privée<, et on va le laisser sueune garantie. 


rait inévitablement à des gièves, Si c'est cela que lon re, 
qu'on le dise de suite! 
M. Durand-Réville. C'e-t du chantage ! 
M. Saller. Ce n'est pas du chantage, 
Reille est la verite et vons savez tres que 


le 


peuvent prendre un caractère très désagréable. H faut mesnrer 
les conséquences le ses tes et peser ses re<ponsal és, 
quand on propose une suiution de tte sorte 


M. Franceschi. Je demande la parole. 

M. le président. Là parole e<t à M. Frances hi 

M. Franceschi. Je serai trés bref. M. Durand-Roille demande 
la disjonetion de l'article 77, en prétendant qu'il met en cause 
l'autorité de l'Etat, M. Durand-ieville se moque eéperdument 
de l'amtorité de FEtat. 

M. Durand-Réville. C'est une interprétation toute gratuite ! 

M. Franceschi. Que M. le =e d'Etat nous indique Île 
nombre de gouverneurs, de hauts fon tionnaites, d'inspectents 
du travail déplacés, avant fait l'objet de sanctions pour 
montres glus où moins hosties aux intérêts des grands colons. 


rélaire 


tre 


Je suis certain que M. Durand-Réville ne s'est jamais inquif'é 
d'une telle pratique qui sape lantorilé de l'Etat. Cela dit, 
je voudrais sjouter que nous comprenons pourquoi M. Durand- 
Réville veut la disjonetion de l'article 77: c'est parce que, 


dans les d'outre -mer, les chemins de fer, por 


ter'ito res 
exemple, sont les services les plus développés, C'est où 
se trouve la plus forte concentration ouvrière, la mieux orga- 
la pl capable de discuter de conventions colle hres, 
v'est ce que craint M Durand-Reville, c'est ce qu'il veut éviter 
par la de l'artirle 37. 

Des conventions éol'ectives qui seraient établies avec on 
artenaire aussi averti que le syndicat des cheminots de 
"Afrique œxidentale francaise pourraent servir à toute la fédé- 
ration, comme conventions-pllotes, sur Jesquelles ne manqur- 
raient pas de S'aligner les travailleurs du secteur privé. 
M. Durand-Réville ne veut pas de ce!a. 

Nous avons des raisons d'êéte d'un avis contraire au sien, 
C'est pourquui nous demexidons le maintien de 77. 

M. le président. l'ersonne ne demande glus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions de la commission tendant 
à la disjoncuion de l'article 77. 

Je suis saisi d'une demande de <crutin 
groupe des républicains indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont Le 
dépouillement 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
leu ue provéder au des votes. 

La commission voudra sans doute poursuivre l'examen des 
articles en attendant le résultat de ? 


présentée par le 


ceue opération ? 


M. te rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. « Art. 78. — Lorsqu'une convention 
tive fait l'objet d'un arrêté portant extension, pris en applica- 
tion de l'article 72, elle est applicable aux services, entreprises 
et établissements publics visés par la présente section qui, en 
raison de leur nature et de leur activité, se placés 


collec 


trouvent 
dans son champ d'application et dont le personnel ne bénéficie 
pas d'au statut législatif ou réglementaire particulier »., 


M. le rapporteur. La commission propose de réserver égale- 
ment l’article 78 jusqu'à la proclamation du résultat du poin- 
tage. 

M. le président. L'article 78 est réservé, 

« Art. 109. — Quelles que soïent la forme, la nature et l'actt. 
vité de l'entreprise, la durée légale du travail des salariés de 
l'un ou l'autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à tâche 
ou aux ne peut exréder 20) heures pour l'année, 
avec maximum de 43 heures par semaine, Dans cette limite, 
la durée du travail sera fixée, dans chaque territoire, par arrété 
du chef du territoire. Cet arrèté, qui fixera également la régle- 
mentation des heures supplémentaires et les modalités de leur 
rémunération, sera souris à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, 

« Des dérogations pourront toutefois être décidées par arrêté 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 
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« Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail, détermineront, par branche 
d'activité et par catégorie professionnelle, s’il y a lieu, les 
modalités d'application de la durée du travail et des déroga- 
tions prévues à l'alinéa précédent. 

« Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la com- 
ruission consultative du travail, détermineront, par branche 
d'activité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les 
dérogations ainsi que la durée maxima des heures supplémen- 
laires qui peuvent être effectuées en cas de travaux urgents 
ou exrt pl onnels et de travaux 

Je suis saisi, sur cet article, de deux amendements : . 

L'un (n° 147) présenté par M. Dassaud et les membres de la 
commission du travail, tend à remplacer le 1% alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes : 

« la durée légale du travail des employés on ouvriers de 
l'un ou l'autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à tâche 
Ou aux pièces ne peut excéder : 

AX) heures par trimestre dans tous les établissements 
publics ou privés, même d'enseignement ou de bienfaisance ; 

« 2.40) heures par an dans toutes les entreprises agricoles. 


SAISONIUETS p», 


« Dans chaque territoire, des arrêtés du chef du territoire, 
pris apres approbation du ministre de la France d'outre-mer, 
lixeront sur ces bases la durée du travail dont le dépassement 


donnera heu 


à payement de majorations pour heures supplé- 
mentaires et le 


taux des majorations 


Charles-Cros, tend, à la 


L'autre (n° 229), présenté par M 
4" Ligne du {7 alinéa, à remplacer les mots: « deux mille heures 
pour l'année », par les mois: « cinq cents heures par tri- 
ut 


Le premier amendement est-il maintenu ?.…. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Nous 
retirons notre amendement pour nous rallier au texte de la 
commission de la France d'outre-mer sous réserve de la légère 
modification introduite par l'amendement de notre collègue 
M. Charles-Cros 

Je voudrais donner un exemple du mécanisme de notre 
système, basé sur 500 heures de travail par trimestre, avec un 
maximum de 48 heures par semaine, sans"payement de majo- 
rations pour heures supplémentaires. Supposons que des cir- 
constances locales aient fait perdre 10 journées entières de 
travail: cela fait SO heures perdues. Elles pourraient être 
rattrapées sans pavement d'heures supplémentaires à raison 
de 19 semaines consécutives de 48 heures. 

Je pense que cette solution est raisonnable. En revanche, si 
l'on adoptait la solution préconisée par notre collègue Saller, 
des 2.000 heures annuelles, il arriverait qu'un ouvrier passe 
41 semaines chez le même patron à raison de 48 heures par 
semaines, sans avoir droit à des majorations. Son patron pour- 
rait alors s'en séparer et il ne resterait plus à l'ouvrier qu'à 
rechercher du travail dans une nouvelle entreprise et à recom- 
mencer, Avec nos dispositions, les employeurs Résiteront davan- 
tage à se séparer de leurs salariés chaque trimestre. 

Enfin, pour répondre aux préoccupations de certains de nos 
collègues, nous avons accepté que le ministre de la France 
d'ouire-mer puisse, dans certains cas, accorder des dérogations 
système. J'entends par là que, si l’économie d'un territoire 


ace 
l'exigeait de facon très impérieuse — j'insiste sur le caractère 
exceptionnel de ces dérogations — le ministre pourrait décider 


que, pendant six mois par exemple et dans certains cas graves, 
on pourra faire travailler sur la base de 48 à 50 heures par 
semaine, sans paver de majorations. 

Nous, commission du travail, nous allons très loin et j'espère, 
mesdames et messieurs, que vous voudrez bien le reconnaître. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé au nom du groupe socialiste n'est pas une innovation. 
Comme vient de le dire M. Dassaud, il admet l'essentiel du 
texte de la commission du travail, puisqu'il tend à fixer la 
durée légale du travail à 500 heures par trimestre. 

Ilicr, nous avons essayé en vain de faire voter par le Conseil 
de la République le principe de la semaine de 40 heures. 
J'avoue que je n'ai pas été très surpris de la décision; le 
contraire nous eût étonné, C'eut été un grand événement poli- 
tique de voir adopter la semaine de 40 heures par le Conseil 
de la République et le retentissement d'un tel geste eut été 
uomense outre-mer. 

On nous à dit hier, M. Marcilhacy en particulier, que parmi 
les raisons de notre attachement à la semaine de quarante 
heures. il y avait des raisons d'ordre sentimental, c'est vrai. 
Mais il y à aussi des raisons d'ordre pratique. Nous, nous 
réjouissons de ce que le texte primitif de Ja commission de la 
France d'outre-mer — qui prévoyait une durée légale de tra- 
vail de 2.400 heures par an — a été modifié de telle façon 
que ce total est maintenant réduit à 2.000, 

Mais je voudrais démontrer très brièvement, après mon ami 
M. Dussaud, que pratiquement ce texte sera difficilement appli- 


cable et qu'en tout cas_il donnera lieu à des abus condamn .. 
bles. En eflet, si le travailleur passe toute l’année chiz le 
même patron, il effectuera 2.000 heures au salaire normal «! 
les heures supplémentaires, au delà de ce chiffre, lui serort 
payées suivant un tarif majoré. Dans ce cas, la Joi s'appliquer: 
de façon correcte. 

Mais vous savez bien que, plus encore que dans la métr:- 
vole, le marché de la main-d'œuvre est là has organisé de 
elle façon que Jes travailleurs, au cours d'une même anuce, 
sont suscepübles de changer fréquemment d'entreprise. 

Alurs, je pose celte première question: comment ferez-vo 
la répartition des heures au tarif normal et au tarif ma) 
entre les divers patrons ? Comment effectuerez-vous le contr 
qui doit permetire, à un moment déterminé, d'appliquer !4 
wajoration pour les heures supplémentaires ? 

Seconde question. Un ouvrier reste six mois chez un prem 
patron et, pendant vingt-cinq semaines, travaille à raison 
de quarante-huit heures par semaine, ce qu'autorise le tex 
que vous propose Ja commission, Sans heures supplément: 
payées à un tarif spécial, ce qui fera un total de 1.200 lu 
de travail payées au tarif normal. J1 Jui restera à ce mon 
six mois à travailler, pour lesquels le nombre maximu 
d'heures payées au tarif normal sera de 800 heures. Je dema 
alors : si, à ce morgenut, l'ouvrier quitte, pour une raison dé! 
minée, son patron et se présente chez un autre empleyeur à 
qui il offre ses services en précisant qu'il lui reste, pour 
six mois à venir, 800 heures à effectuer au tarif normal, 
heures supplémentaires étant payées à un tarif spécial, q 
est l'employeur qui lembauchera ? Le très simple calcu 
je viens de faire fait apparaître que le second patron re pouu- 
rait exiger de san employé plus de 32 heures de travail 
semaine au tarif normal. Le surplus devrait être payé au ! 
des heures supplémentaires. 

IL v a là, voyez-vous, mes chers collègues, des difficul!! 
certaines d'application. Aucun système n'est parfait, bien «1 
Néanmoins, le système de la semaine de quarante heures of! 
entre autres cet avantage appréciable que, régulièrement « 
fin de semaine, le de ven peut être fait des heures suppléux 
laires effectuées et qu’elles sont immédiatement payées. 

Dans la réalité, il n'est pas douteux, pour qui connait 
conditions de vie outre-mer, qu'adopter fe système des deux 
mille heures par an, c’est aboutir pratiquement à empécl 
les travailleurs de bénéficier des majorations de Salaires pour 
heures supplémentaires. Sans doute, les travailleurs feront 
des heures supplémentaires tout de même, car il leur faudra 
bien vivre et faire vivre leur famille, mas £es beures spy 
mentaires leur seront rémunérées comme jes autres: cet là 
que des abus sont à craindre. 

Nous élaborons, mes chers collègues, un code du travail qui 
doit, en tous ces articles, porter la marque de l'humain. Je 
vous demande donc de reprendre le texte de la commission du 
travail et d'adopter les dispositions prévoit mon amehir- 
ment et qui atténuent sensiblement les inconvénients du <\-<- 
tème qui vous est proposé en fixant la durée légale du travail, 
non pas annuellement, mais trimestriellement. 


M. le président. Monsieur Saller, vous aviez rédigé un «0 
amendement à l'amendement n° 147 de M. Dassaud ? 


4. Saller. Le sous-amendement que j'avais déposé, ayant «16 
inclus dans le texte présenté par la commission, devient -113 
objet. 

M. Saler. Je demande Ja parole contre l'amendement de 
M. Charles-Cros. 


M. le président. La parole est à M. Saber. 


M. Saller. Je voudrais répondre à M. Charles-Cros, qui propo-e 
de revenir au maximum de 500 heures par trimestre, en lui 
signalant simplement un cas précis. 

Dans le territoire que je représente, la Guinée franca 
pendant le troisième trimestre de l’année, du 14 juillet à ha 
septembre, sur la côte il tombe quatre à cinq mètres d'« 
Comment peut-on faire 506 heures de travail dans le trois 
trimestre avec un telle pluie. en ce qui concerne les en! 


prises travaillant en plein air et qui utilisent SO p. fu des 
salariés ? 
Je signale, en outre, que des modalités d'application Î 


prévues dans le texte de la commussion de Ja France d'oul'r- 
mer, modalités d'application qui seront prises par arrété di 
chef de territoire, aussi bien en ce qui concerne les branches 
d'activité que les catégories professionnelles. Ces moda 
euvent régler les difficultés signalées M. Charles{1 
in tout cas, il faut adopter un texte réellement appli 


dans les territoires d'outre-mer; la disposition qui prévorat 

500 heures de travail par trimestre ne l’est pas, non “ 

ment en Guinée, mais dans beaucoup d'autres territoires. 1-4 
1 


modification proposée par M. Charles-Cros ne résout pas 


plus les difficultés d'application qui se présentent, 
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M. le r pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 


M. le eur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messieurs, je pensais qu'après les observalions 
d'hier nous nous étions mis tous d'accord sur le texte qui 
vous est présenté en ce moment. J'ai l'impression que’ nous 
sommes d'accord sur l'essentiel, c'est-à-dire sur la duree légale 
du travail qui est fixée par un plafond à 2.000 heures pour 
J'année, avec un maxinum de 45 heures par semaine. 

Je me permets d'attirer l'attention de nos collègues sur 
J'assouplissement du principe qui est ainsi posé, puisque les 
chef: de territoire pourront accorder, avee approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, des dérogations au principe 
posé par le premier alinéa, puisque nous prévoyons par ailieurs 
que des arrêtés des chefs de territoire pourront indiquer 
quelles seront les modalités d'application, non seulement du 
princ:pe, mais des dérogations, puisque, enfin, les chefs du 
territoire pourront encore prendre des arrêtés quand il s'agira 
de travaux urgents ou saisonniers, Je pense que ce principe 
pous apporte toute la souplesse et tous les apaisements dési- 
rables. 

Je voudrais alors dire pourquoi je ne suis pe d'accord avec 
Yamendement présenté par M. le président Dassaud et 
M. Charles-Cros. Je comprends très bien leur préoccupation; 
leur préoccupation, c'est le payement des heures supplémen- 
aires, et elle est légitime. 

Mais, comme l'a très bien fait observer M. Saller, il y a des 
territoires dans lesquels les 500 heures par trimestre ne pour- 
ront pas recevoir application. Je me permets de dire à nos 
collègues que cette réglementation du payement des heures 
supplémentaires constitue sans nul doute une question extrè- 
me:nent délicate et difficile, qu'il faut Jaisser regler à Ja fois 
por le ministre de la France d'outre-mer et par les arrêtés 
des chefs de territoires, Il leur appartiendra, puisque nous 
leur en donnons l'obligation, de réglementer ces heures sup- 
plémentaires, d'indiquer quels en seront les modalités et Je 
payement. I1 faut leur laisser la liberté de le faire dans 
chaque territoire, en lenant compte des circonstances particu- 
lières et des conditions de travail dans ce territoire. 


M. Coupigny. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coupigns. 


M. Coupigny. Mes chers collègue, tout à l'heure, M. Charles- 
Cros, qui est socialiste, s'est tourné vers nous pour nous dire: 
en somme, vous êles des réactionnaires, vous êles opposés à 
la semaine de quarante heures! Je voudrais tout de même lui 
rappeler qu’il y à parmi les membres de son groupe M. Marius 
Moutet, qui fut ministre des colonies et qui déposa un décret 
réglementant le travail outre-mer. Dans ce décret, il est ques- 
lion d'une semaine de quarante-huit heures et non de qua- 
rante heures. 


M. Marius Moutet. Ce n'est pas nne raison pour ne pas pro- 
gresser! (Applaudissements à gauche.) 


M. Coupigny. Estimez-vous que, depuis cette date, les ter- 
riluires d'outre-mer se sont tellement industrialisés que nous 
puissions d'emblée maintenant dans ce code du travail leur 
donner la semaine de quarante heures, partout et dans toutes 
les branches d'activité ? Pour ma part, sincèrement, je ne le 
crois pas. Je ne suis pas le seul, du reste. 

Je lis, en effet, dans l'exposé des motifs du projet de loi 
que nous examinons aujourd’hui, projet de loi déposé par 
un gouvernement où siégeaient des ministres socialistes : 
« En présence d'une organisation défectueuse du travail, d'une 
Mmécanisation à peine amorce et du faible rendement observé, 
da loi de quarante heures se traduirait vraisemblablement à la 
fois par une baisse de la production et par une hausse des 
Salaires nominaux. Une telle hausse, sans contrepartie écono- 
mique, serait parfaitement illusoire pour le travailleur et so 
solderait, en définitive, par la hausse du coût de la vie et la 
baisse du pouvoir d'achat du salarié. Outre-mer, plus encore 
que dans la métrapole, la valorisation de ce pouvoir d'achat 
est liée à l'équipement, à l'économie et à l'augmentation de 
là production ». 

Voilà ce * @ disait l'exposé des motifs du projet de loi gou- 
Vernemental, 


Un sénateur à gauche. 1 y à cinq ans! 


M. Coupigny. Lorsqu'on parle de la semaine de quarante 
heures, un exemple me vient à l'esprit; on dit que les Euro- 
ptens doivent donner l'exemple, j'en profite, Je voudrais citer 
ki un cas tout à fait concret. 11 y a dans mon territoire une 
Coupérative agricole, celle d'Aubeville, qui a été fondée par 
Une vingtaine d'anciens maquisards, arrivés il y à six ans 


avec leur famille et qui travaillent actuellement quatorze 
quinze heures par jour. Le prix de revient par personne est 
6 000 francs par mois, Voilà un exemple à imiter! 

M. Franceschi. Ce ne sont pas des salariés! 

N. Coupigny. C'est une coopét tive, En tout ca voila um 
exemple donné par des Européens. J'estime que l'on peut le 
suivre. 

M. Charles-Cros. Ces gens-là travaillent pour eux. 
ple est mauvais, 

M. Coupigay. Je voudrais ajouter 
d'ordre plus général. 


\ tre 


uueé autré ar 


Les crédits du F. EL D. E. S. viennent de l'effort fiscal du 
contribuable français. H faudrait que l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer, leur industrialisation, Vienne aussi de l'effort 
accru des travailleurs, pour que FAifrique se fasse avec les 


Africains. 
M. Durand-Réville. Très bien! 
M. Coupigny. Nous allons voter le texte proposé à l'article 1 A, 


bien que nous nous y soyons opposés des l'abord, car nous 
étions partisans de fixer le maximum à 2.400 heures, Nous 
acceptons le maximun de 2.000 heures, mais je voudrais qua 


l’on sache de quel côté vient la concession, Nous faisons preuve, 
nous aussi, d'esprit de conciliation, J'aimerais que cela fül 
reconnu, \pplaudissements sur les bancs SUPOTIONUTS a qaut he, 
au centre et à droile et Sur divers autres Lances.) 


M. le président. lersonne ne demande pl 15 la parole 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le gfoupé 
du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font la 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrua; 


Majorité absolue........ 154 
Pour l'adoption........... 108 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 109, dans le nouveau texte de la 


(L'article 109 est adopté.) 
M. le président. Voici, après pointage, le résultat du dépouil. 


lement du serutin sur la disjonction de l'article 77: 


Majorité absolue...... es 1% 
Pour l’adoption........... 147 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

En conséquence, l'article 77 est rétabli. 

J'en rappelle le texte: 

« Art. 77, — Lorsque le personnel des services, entreprises et 
établissements publ'es n'est pas soumis à un statut législatif ou 
réglementaire particulier, des conventions collectives peuvent 
être conclues conformément aux dispositions du présent 
<hapitre, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 77, 

(L'article 77 est adopté.) 

M. le président. L'article 78 avait été précédemment réservé, 

J'en donne lecture : 

« Art, 78. — Lorsqu'une convention collective fait l’objet d’un 
arrêté portant extension, pris en application de l'article 72, elle 
est applicable aux services, entreprises et établissements publics 
visés par la présente section qui, en raison de leur nature et de 
leur activité, se trouvent placés dans son champ d'application 
et dont le personnel ne bénéficie pas d'un statut législatif ou 
réglementaire particulier. » 

Sur cet article. je suis saisi de trois amendements. 

Le premier (n° 84), présenté par MM. Durand-Réville, Coupi- 
‘gny, Serrure, Aubé et Liotard, tend à rédiger comme suit cet 
article : 

« Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté 
d'extension, le chef de territoire pourra décider de l'appli- 
quer en tout ou pour certaines de ses parties au personnel des 
services publies d'une activité analogue à celle des salariés 
visés par la convention, lorsque ce personnel ng bénéficie pas 
d'un statut légal ou réglementaire spécial. » 
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Le deuxième (n° 121), présenté par M. Primet et les membres 
du groupe communiste, tend à rédiger comme suit cet article: 

« Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrèté 
d'extension, pris en application de l'article 72, elle est, en l'ab- 
sence de dispositions contraires, applicable aux services, entre- 
prises el établissements publies visés par la présente section, » 

Le troisiènmæ (n° 19), présenté par M. Dassaud et les membres 
de la commission du travail, tend à rédiger comme suit cet 
article : 

« Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté 
portant extension pris en application de l'article 72, elle est 
applicable aux services, entreprises et établissements publics 
visés par la présente section qui. en raison de leur nature et 
de leur activité, se trouvent placés dans son champ d'applica- 
tion et dont le personnel ne bénéfice pas d'un stalut législatif 
ou réglementaire particulier. » 

Ces amendements sont-ils maintenus ? 


M. Durand-Réville, Je relire le mien, monsieur le président. 
M, le rapporteur pour avis de la commission du travail. Le 


mien est également retiré, 

M. le président. L'amendement de M. Primet e<t-il soutenu ? 

Les amendements étant retirés, je vais mettre aux voix l'ar- 
ticle 78. 

M. le rapporteur, Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. L'article 77 étant rétabli dans le texte pri- 
milif, la commission vous demande d'adopter l'article 78 dans 
sa rédaction initiale, 

M, le président. Je rappelle que l'article 38 était initialement 
rédigé comme suit: 

« Art. 78, Lorsqu'une convention collective fait l’objet 
d'un arrété d'extension, pris en application de l’article 72, elle 
est, en l'absence de dispositions contraires et sous réserve de 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, applica- 
ble aux services, entreprises et établissements publics visés 
par la présente section qui, en raison de leur nature et de leur 
activité, se trouvent placés dans son champ d'application ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article ainsi rédigé. 

(L'article 78, ainsi rédigé, est adopté.) 


M, le président. « Art. 120. — Le salarié est libre de prendre 
fol Cole ans le pays de son choix, sous réserve des disposi- 
bons des articles 121, 3° paragraphe, 122 et 127. » — (Adopté.) 


Î Je rappelle au Conseil de la République qu'à la fin de la 
séance d'hier, nous avions commencé la discussion de l'ar- 
ticle 122 Je donne une nouvelle lecture de ce texte: 


SecTiox I, — Voyages et transports. 


« Art. 122, — Sous réserve des dispositions prévues À l'ar- 
ticle 127, sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
du salarié, de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant 
habituellement avec lui ainsi que les frais de transport de 
leurs bagages : 

« {* Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

« 2° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 

« En cas d'expiration du contrat à durée déterminée; 

« En cas de résiliation du contrat lorsque le salarié a acquis 
droit au congé dans les conditions prévues À l’article 119; 

« Fn cas de rupture du contrat, ou de l'engagement à l'essai, 
du fait de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de 
celu 

« En cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure ; 

« 3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habitueile et 
vice versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d’'em- 
loi n'est dù que si le contrat n'est pas venu à expiration avant 
A date de fin de congé et si le salarié à cette date est en état 
de reprendre son service. 

« ‘Toutefois, le contrat de travail ou la convention collective 
mur = prévoir une durée minimum de séjour en decà de 
aquelle le transport des familles ne sera pas à la charge de 
l'emploveur. Cette durée n'excédera pas douze mois x. 

Par amendement (n° 133), M. Franceschi et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer le dernier alinéa 
de cet le, 

Là parole est à M Franreschi 

M. Franceschi. Mon amendement tend à supprimer le dernier 
alinéa de l'article 122, 

Si cette disposition était maintenue, elle serait très préju- 
diciable aux travailleurs de toutes catégories, aussi bien les 
employés iles par contrat que les travailleurs soumis aux 
obligalions des conventions collectives; c'est-à-dire qu'elle vise 
praliquement l'ensemble des travailleurs. 


Or, de quoi s'agit-il ? Je prends l'exemple d’un travailleur, 
d'un employé de commerce, qui serait recruté dans la métro 
pole. 11 se rend en Afrique équatoriale française avec <# 
famille. Au bout de six, sept ou huit mois, sa famille +<t 
obligée de rentrer en France pour raison de santé. Si le tex\ta 
était maintenu, le rapatriement de cette famille ne serait quq 
à la charge de l'employeur, mais à la charge de l’'empluys, 
Ou bien, si ce dernier ne pouvait pas l’assurer — et il ne le 
wUTrrà pas —, le rapatriement serait à la charge du budycf 
owcal, ce contre quoi nous nous élevons. 

Il n'y à pas seulement le cas des employés recrutés dant 
la métropol®, puisque le texte en question vise tous les travail- 
leurs, aussi bien ceux liés par contrat individuel que ceux 
soumis aux cebligaiions des conventions cesllectives. 

Supposons alors qu'un travailleur, un manœuvre, soit recruté 
en Haute-Volia pour aller travailler en Basse Côte d'Ivoire, 
en Guinée ou dans un autre territoire de la côte. On sa: 
ue la coutume veut que la famille suive son chef. Si, pour 
des raisons de santé ou de force majeure, la famille de <a 
travailieur est oigée de rentrer dans son village, ce net 
vas l'employeur qui doit supporter les frais de rapatrieme:t. 
si ce travailleur n'a pas un an de séjour. Mais comment ‘a 
travailleur pourra-t-il assumer lui-même le rapatriement de <a 
famille ? 

Nous demandons, par conséquent, que le dernier alinéa 04 
l'artirle 122 soit disjoint et nous pensons que le Conseil de 
la République voudra faire œuvre de justice en se rangearnt 
à notre avis, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi< le 
la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Parlant au nom de M. le président de la commission de la 
France d'outre-mer, je vous demande de repousser l'amen-: 
demerit. 

Je fais d'ailleurs observer à M. Franceschi qu'il s'agit d'un 
simp'e possibilité du contrat de travail ou de la convention 
collective. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je voudrais indiquer une autre hypoth'<4 
au = et de la République contre celles évoquées par M. Frs 
ceschi. 

Si le code du travail prévoit très justement à Ja charge de 
l'employeur le transport des familles, tel qu'il a été détini, 
c'est afin de permettre au travailieur de mener une vie fami« 
liale normale sur le lieu de l'emploi qu'il occupe. Si l’on sup« 
primait le dernier &linéa de l'article, comme M. Francesni 
et ses amis le proposent, on s’exposerait à cet abus, qui, 
malheureusement, s'est déjà manifesté dans la pratique: un 
Salarié s'installerait dans son emploi outre-mer et puis, poug 
une quinzaine de jours, sa famille viendrait le rejoindre pouf 
faire ce qu'on à qualifié dans ce débat du « tourisme «dan 
les territoires d'outre-mer ». 

C'est précisément pour éviter ce genre d'abus que le fete 
du code du travail a prévu ce dernier alinéa. C’est la raison 
pour laquelle je demande an Conseil de la République de 
repousser l'amendement de M. Franceschi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commi<<ion, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin #résentée pur le 
groupe des indépendants, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires, en [ont lé 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption........... 88 
Contre 220 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l’article 122 ?.. 

de le mets aux voix dans le texte de la commission, 

(L'article 122 est adopté.) 

M. le président, « Art. 122. — Lorsqu'un contrat est rés1l8 
LE des causes autres que celles visées à l’article 122 ou pur 

faute lourde du salarié, le montant des frais de tran-peit, 
aller et retour, incombant à l'entreprise est proportionnel 4 
temps de service du salarié », — (Adopté.) 
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« Art. 124. — La classe de passage et le poids des bagages sont 
déterminés par la situation occupée par le salarié dans l'entre- 
prise, suivant la stipulation de la convention collective ou, à 
défaut, suivant les règles adoptées par l'employeur à Fégard 
de son personnel ou suivant les usages locaux. 

« Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de 
famille pour le calcul du poids des bagages» . — (Adopté.) 

Art. 125. — Sauf stipulation contraire, les voyages el trans- 
orts sont effectués par une voie et des transports normaux au 
choix de l'employeur, 

« Le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transports 
plus coûteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par 
J'employeur n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des 
frais occasionnés par la voie ou les moyens réguiierement 
choisis. 

« S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il 
ne peut prétendre qu'au remboursement des frais engagés. 

« Les délais de transport s'ajoutent à la durée maxima dn 
contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 bis de la présente 
jui 

Les trois premiers alinéas de cet article ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Par amendement (n° 166), MM. Gustave, 
Charles-Cros, Malonga, M'Bodje, N'Joya et les membres du 
rroupe Socialiste proposent, au dernier alinéa, de remplacer 
À mots: « s'ajoutent à » par les mots: « ne rentrent pas 
dans ». 

L'imendement est-il soutenu 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
En réalité, les mots: « s'ajoutent à » et « ne reutrent pas 
dans » signifient exactement la même chose. 


M. Durand-Réville. Non ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
À la vérité, la rédaction de l'amendement n'est pas très bonne 
et nous pourrions, par exemple, rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l'article 125: « Les délais de transport ne sont pas 
compris dans la durée maxima.….. » (le reste sans change- 
ment.) 


M. le président. Par amendement, la commission de la justice 
propose, dans le dernier ailnéa de l'article 125, de remplacer 
les mots « s'ajoutent à » par les mots « ne sont pas compris 
anis », 


Quel est l’avis de la commission de la France d'outre-mer ? 
M. le rapporteur. La commission accepte celle modification. 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'amen- 
dement de la commission de la justice ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président Je mets aux voix le dernier alinéa de l'arti- 
cle 125, ainsi modifié. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 125, 
älasi modifié. 


L'article ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 126. — A défaut de convention con- 

{raire, le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transports 
Inoins rapides que ceux régulièrement choisis par l'employeur 
he peut prétendre de ce fait à des délais de route plus longs 
que ceux prévus pour la voie et les moyens normaux. 
.«# S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, il continue 
à bénéficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des 
délais qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et 
des moyens choisis par l'employeur. » — (Adoy té.) 

« Art, 127, — Le salarié qui a cessé son service peut faire 
Valoir, auprès de son ancien employeur, ses droits en matiere 
de congé, de voyage et de transport dans un délai maximum 
de IX Imois à compter du jour de la cessation du travail chez 

l'employeur. Toutefois, les frais de voyage ne scront payés 
Par l'employeur qu'en cas de déplacement effectif du salarié. » 


, Sur cel article, Je suis saisi de deux amendements: le sl 
, est présenté par M. Dassaud et les membres de la com- 
Mission du travail; le deuxième (n° 205), émane de MM. Razac, 
Uaireiux, Poisson et Vauthier et les membres du groupe du 
Di nent républicain populaire, Ces amendements étant 
Wen ques, peuvent faire l'objet d'une discussion commune, 


Tous deux proposent à la 3° :igne, de rempla ‘er 
SiX Mois », par les mots: « d'un an ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Îa 
du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du trava l. [1:43 


des régions où les conditions chimatiques comptent tellement, 
le délai de six mois nous à semblé un peu court, étant donné 
que le salarié peut vouloir attendre une saison favorable pour 
faire valoir ses droits au congé payé. 


M. le président. La parole est à M. Razac 


M. Razac. Comme à M. le président de Ja commission du tras 
le délai pendant lequel le travuileur pourra faire 
ses droits en matière de congé, me semble un peu court, 

Il se peut, en effet, que, soit pour des conventions per<on- 
nelies, soit pour un cas de force majeur:, le travailleur ne 
puisse inimédiatement après la cessation de ses obligalions et 
du contrat de travail, faire valoir ses droits au congé dans son 
pays d'origine et à son voyage de retour, 

Je iterai des convenances personnenues, par exemple lans le 
cas où la femme du salarié ne peut prendre son congé que plu- 
sieurs Auois apres la cessation de travail de son époux, ou lors- 
qu'eile est liée à un empioycur par un contrai d’une durée 
déterminée qu'elle ne peut rompre tomédiatement. 

IL y à au-si le cas où le contrat de travail a été rompu pour 
cause de tmaladie, ou lorsque la femme du travailleur est 
malade, de telle sorte qu'il ne saurait envisager immédiatement 
l'éventualité de rentrer. D'autre part, demander que ce delai 
soit porté à un an, c'est rejuindre le droit cominun adminis'ra- 
tif, puisque l'administration, en pareil cas, accorde un an. Nous 
demandons donc au Conseil de la Republique de retenir notre 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. le rapporteur. La commission s'est prononcée pour six 
mois dans un dessein de conciliation. Elle avait primitivement 
adopté trois mois, prévus dans la convention collective d'Afri- 
que occidentale francaise du 26 décembre 


M. Durand-Réville, Je demande la parole, 


M. le prés'dent. [a parole est à M. Durand-Réville contre 
l'amendement, 


M. Durand-Réville, Mesdames. messieurs, je voudrais deman- 
der à nos collègues de Ja commission du travail et À mon collé- 
gue et ami, M. Razac, de retirer leur amendement en attirant 
eur attention sur un inconvénient véritablement majeur dans 
la pratique de la disposition qu'ils nous proposent, Non seule- 
ment, comme l'a indiqué M. le rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer, le délai de six mois était déjà un texte 
tran$achonnel accepté par la commission, texte déjà très gèénant, 
mais l'adoption des amendement proposés par la commission du 
travail et par M. Razac et ses amis va se heurter à une diffi- 
culté matérielle absolument insoluble, 

C'est que si vous donnez au salarié la faculté de faire chaque 
année son départ en congé pendant une période d'un an, alors, 
mesdames, messieurs, pius aucune entreprise d'outre-mer ne 
peu’ continuer à tourner, car 11 est évident que l'un des objets 
essen!te!s les préo upatio 1= ch l'entrepr 0: c'est 1-11. 
rer un roulement de ronge qui permet aux gens de revenir 
lorsque d'autres partiront. 

A partir de ce moment-là, il est absolument impossible aveer 
la faculté de choisir pendant un an sa date de départ en congé. 
d'organiser ce roulement et par conséquent pour un travail 
déterminé, vous serez constamment obligé d'avoir deux équi- 
pes engagées sans contrôle. Cela devient absolument impossi- 
ble. 

J'ajoute enfin un argument qui a, je crois, également sa 
valeur: si on institue des congés, c'est parce qu'on estime que 
la santé du salarié exige, dans ces territoires, spécialement lors- 
qu'il est originaire de la métropole, un congé effectif, un repos 
et le retour dans son pays d'origire pour y retrouver ses condi- 
tions habituelles d'existenre, Si vous Jui accordez un an avant 
de partir en congé, vous allez contre l'intérêt de sa santé parce 
que vous lui donnez la tentation de prolonger son séjour outre- 
mer, alors que, si on lui affecte un congé, c'est précisément 
pour l'en empêcher. 

lels sont les deux arguments — j'espère qu'ils ne sont pas 
trop inhurmains pour une fois — que je me permets d'évoquer 
pour inviter mes collègues à retirer leur amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes 
chers collègues, je voudrais faire remarquer à M. Duraud-Réville 
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qu'il ne s’agit pas d'un salarié qui s'en va en permission. tions collectives actuellement en vigueur, les mesures trar: 
"7. première ligne, il s’agit d'un salarié qui toires mel l'attribution du congé et les frais de déplacer. :! 


D'apri s l'article 127. 
n service et qui, par conséquent, est libre de tout enga- 
germe nt vis-à-vis de l'entreprise. 

M. Durand-Réville, Alors, il faudrait le préciser! 

M. Saller. 11 s'agit du droit au rapatriement et non pas du 
druit au congé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais reprendre l’argumenta- 
tion de M. le président Dassaud pour faire valoir + de 
M. Durand-Réville qu'à s'agit non pas d’un salarié qui demeure 
chez son employeur et prend son congé normal, mais d’un 
employé qui à abandonné son emploi, qui a donné sa démis- 
sion où qui, ayant terminé son contrat, ne le renouvelle pas. 
La question est claire. 

D'autre part, je dirai à M. 
donne satisfaction. 

« Les frais de voyage ne seront payés qu'en cas de déplace- 
ment effectif du salarié. » 

C'est cela qui demeure, dans tous les cas, Je pense que 
M. Durand-Réville a satisfaction. 

M. Liotard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Liotard, 

M. Liotard. !l y avait une double équivoque. Celle-ci a été 
dissipée: il s'agit bien de de dr qui à cessé son service. 

Je pose une question. Faire valoir son droit, cela ne veut pas 
dire qu'on va manifester le droit que l'on a de bénéficier d'un 
voyage; cela n'implique pas le départ à ee moment-là. 

Il conviendrait de précise r le délai dans lequel on peut mani- 
fester cette demande. Je peux bien contester à un employé le 
droit à congé. Il a six mois pour faire valoir le droit à congé. 
Mais ensuite, les ayant fait inscrire, est-ce qu'il va rester un 
délai pour en demander l'utilisation ? 


M. le secrétaire d'Etat. Il fait valoir ses droits, 


Aubé que le dernier alinéa lui 


M. Liotard. J'ai vu quelqu'un faire valoir ses droits à congé 
après vingt ans de séjour. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous fixons le délai. 

M. Liotard. Le délai pour faire valoir ses droits. 

M. le secrétaire d'Etat. Non pas pour les faire valoir, mais 
pour les exercer. 

M. Liotard. Précisez-le, 


le secrétaire d'Etat. Le sens en est très clair. 

. Saller. C'est dans ce sens que nous l’entendons, 

le président. Quel est l'avis de la commissior. ? 

. le rapporteur, La commission repousse les amendements. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Das- 
saud et de M. Razac, repoussés par la commission, 

(Après deur épreuves, l'une à main levée et l'autre par assis 
et levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
écrulin publu 


Le serutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis, — 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrétaires en font le 


Nombre de 
Majorité 156 


Pour l'adoption. 120 
Contre 390 


Le Conseil de la République n'a = adopté. 

Je mets aux voix l'article 127 dans le texte de la commis- 
sion, 

(L'article 127 est adopté.) 

M. le président. « Art. 128— Les dispositions de Ja pu 
section ne peuvent être un obstacle à l'application de la régle- 
mmentation sur les conditions d'admission et de séjour des 


Lalionaux francais et étrangers, 
« Le salarié à le droit d'exiger le versement en espèces du 


montant des frais de rapatriement à la charge de l'employeur 
dans les Hhmiles du cautionnement qu'il justifie avoir versé. » 
| idopte } 

« Art. 129, — Des arrètés des chefs de territoires et des chefs 


de groupes de territoires, pris avis de la commission 
consultative du travail et soumis à l'approbation du ministre 


de ki France d'outre-mer fixeront, en tenant compte des conven 


apres 


aux salariés en service à la date d'application de La préser: 
lui, » — (Adopté.) 


TITRE VI 
Hygiène et sécurité. — Service médical. 
CHAPITRE Ier 
Hygiène et sécurité. 


« Art. 120, — Dans chaque groupe de territoires et dans ch. 
que territoire est institué près l'inspection du travail un con 
technique consultatif pour l'étude des questions intéres-art 
l'hygiène et la sécurité des salariés. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, règle la composition et le fonc! 
nement de ce comité, dans lequel toutes les parties intére--.:; 
devront être représentées. » — (Adopté.) 

« Art. 131. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sn 
lieu de travail sont réglées par arrêtés du chef de groujr 
territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris à} 
avis du comité technique consultatif, Ces arrêtés tienu::t 
compte des conditions locales et doivent assurer l'hygiène «t 
la sécurité nécessaires à la bonne santé des salariés; ils pre. 
sent les délais minima dans lesquels les prescriptions ci-di 
visées doivent être appliquées après mise en demeure de |: 
pecteur du travail. 

« Toute mise en demeure restée sans effet de l'employeur :1 
salarié ou du salarié à l'employeur de se conformer à ces pre-- 
criptions constituera une faute lourde à la charge de la parte 
défaillante », 

Par amendement (n° 44), M. Dassaud et les membres de à 
commission du travail proposent de rédiger ainsi cet article 

« Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de tr1- 
vail sont réglées par arrêté du chef de groupe de territoire, de 
territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du cou 
technique consultatif, Ces arrêtés tiennent compte des cornili- 
lions Iocales et tendent à assurer aux salariés une hygiène ct 
une sécurité équivalentes à celles dont bénéficie le salarié dus 
la métropole. 

« Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditions 
Ag cor: du travail devra recourir à la procédure de mm 
en demeure », 

La parole est à M. Dassaud, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. l13 
le texte de l’Assemblée nationale, il était question de con 


lions égales. Nous pensons que c'est là une chose diffici'e à 
spprécier. 
Nous persons par ailleurs que la rédaction que nous vous 


proposons est @ueilleure, puisqu'elle précise qu'on appliquer 
outre-mer des mesures équivalentes. 

Si vous acceptez mon amendement, monsieur le rapporteur, 
je ne poursuivrai pas plus longuement mes explications, c@ 
qui gagnera du temps. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'acceple csue 
ment. . 

M. Durand-Réville. Je demande la parole contre l'amernies 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je ne demandera 
pas un scrutin sur cet amendement, mais je trouve que à 
rédaction de la commission était bien meilleure. En effet, on 
tombe vraiment dans le travers qui consiste à toujour- 
télérer à ce qui se passe dans la métropole, Si l'on prenait là 
texte de la commission du travail à la lettre, il faudrait € » 
er par exemplé d'assurer, sous l'équateur, le chauffage des 
vcaux. C'est cela l'équivalence. (Mouvements divers.) 

Le texte de la commission parle de l'hygiène et la 
nécessaires à la bonne santé des salariés. C'est quelque « 
qui est beaucoup plus adapté, qu'on le veuille 0 non, aux 
circonstances locales, 

Je crois qu'il n'y a véritablement aucune raison d'essaref 
C’établir des équivalences ou des égalités avec ce qui se p.-8 
dans la métropole, alors que les conditions, climatique: en 
particulier, sont tout à fait différentes. . 

IL semble que notre texte protège beaucoup mieux les travait 
leurs locaux, Il faut assurer leur bonne santé, Voilà Je but à 
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atteindre. Ce n'est pas fair: la même chose que dans la métro- 
le ou quelque chose d'équivalent. 

C'est pourquoi j'estime, je le répète, que le texte de Ja 
commission est meilleur. 

Si vous préférez le texte Ge l'amendement, je ne m'y oppo- 
serai pas, luais je trouve que c'est du mauvais travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
cemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis ée 
ja commission du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
voudrais dire à M. Durand-Réville que c'est exactement pour les 
raisons qu'il vient d'indiquer que nous avons mis le mot : 
« équivalentes », à la place du mot: « égales ». 

M. Durand-Réville. Pourquoi n'acceptez-vous pas, alors, la 
rédaction de la commission ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, les amendements n°* 13, 194, 
195 et 206 qui avaient été également présentés sur cet articie 
n'ont plus d'objet et l'amendement de M. Dassaud devient lar- 
ticle 131. 

L'Assemblée nationale avait adopié un grticle 132, dont la 
commission propose la suppression. 

n'y à pas d'opposilion 

L'article 132 est supprimé. 

« Art. 133. — La mise en demeure doit être faite par écrit soit 
sur le registre d'employeur, sot jar lettre recommandée avec 
accusé de réception. Elle est datée et signée, elle précise les 
infractions Gu dangers constatés et fixe les délais dans lesquels 
ils devront avoir disparu, et qui ne pourront être inférieurs à 
quatre jours francs, sauf en cas d'extrême urgence, » — 
(Adopté.) 

« Art, 133 bis (nouveau). — Lorsqu'il existe des conditions de 
travail dangereuses pour la sécurité ou la santé des salariés, 
et non visées par les arrêtés prévus à l'article 131, l'emploveur 
est mis en demeure par l'inspecteur du travail d'y remédier, 
dans les formes et conditions prévues à l'article précédent. 

« Toutefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par Ja 
mise en demeure sont fixés après avis du comilé technique 
consultatif, » — (Adopté.) 

« Art, 134. — L'employeur est tenu d’aviser l'inspecteur du 
travail dans un délai de quarante-huit heures de tout accident 
du travail survenu ou de toute maladie professionnelle constatée 
dans l'entreprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par 
arrêté du chef du groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consultatif, 
précise le lieu, la cause, les circonstances, les suites probables 
de l'accident, les nom, prénoms, âge, sexe et catégorie profes- 
sionnelle de la victime, les nom, prénoms et adresse des témoins, 
Ja dénomination et l'adresse de l’entreprise. 

« La déclaration peut être faite par le salarié ou ses représen- 
tauts jusqu'à l'expiration de l'année qui suit la date de l'aeci- 
dent ou la constatation de la maladie. 

« En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de 
là première constatation médicale de Ja malade est assimilée à 
Ja date de l'accident, » 

Je suis saisi, sur le deuxième alinea de cet article, de plu- 
sieurs amendements. Le premier (n° 45), présenté par M. Das- 
saud et les membres de la commission du travail, tend à rem- 
placer les deux derniers alinéas de cet article par les disposi- 
Uons suivantes : 

« La déclaration peut être faite par le salarié ou ses repré- 
sentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit l'ac- 
cident ou la première constatation médicale de la maladie pro- 
fessionnelle ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du travail. 

M ler r pour avis de la commission du travail. Votre 
commission a voulu mettre cet article en harmonie avec les 
dispositions métropolitaines, articles 23 et 70 de la loi du 
3% octobre 1946. 

Voici d’ailleurs ce que dit l’article 23 de cette loi: « La décla- 
talion à Ja caisse peut être faite par la victime ou ses repré- 
sentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 
l'accident ». 

L'article 70 est ainsi ps à « Les dispositions de la présente 
bi sont applicables aux maladies d’origine professionnelle sous 
réserve des dispositions du présent titre. En ce qui concerne 
les maladies professionnelles, la date de la première consta- 
lation médicale de la maladie est assimilée à la date de l'ac- 


Eident », 


Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai déposé cet amen- 
dement au nom de la commission du travail. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. te rapporteur. La commission, avant accepté le délai d'un 
an, repousse l’umendement,. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


M. Durand-Réville. Pourquoi pas quatre ans ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Jo 
demande un scrutin public sur Famendement, 

M. le président. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur Dassaud, que l'amendement de M. Boivin-Chamypu 
(u° 1%) demande, à la tin du deuxième alinéa de cet article que 
l'on supprime les mots « où la constatation de la maludie », 

Dans ces conditions, je ne peux pas paéjuger la décision du 
Conseil sur l'amendement de M. Boivin-Champeaux et je ne peux 
Imeltre aux voix votre amendement que jusqu'à ces mots-là,. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de fa justice. 
nu réalité, l'amendement de M. Dassaud résume les deux der- 
niers alinéas. 

Par conséquent, nous pouvons admettre la rédaction pro- 
posée par M. Passaud, à la condition toutefois qu'il veuille 
bien admeitre que l'on dise: « jusqu'à l'expiration de la 
deuxième année qui suit la date de l'accident... — et non pas 

ui suit l'accident » — … ou la première constatation médicale 

e là maladie professionnelle, » 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
J'accepte hien volontiers. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Une fois ceci voté, l'amendement que j'ai déposé n'aura plus 
d'objet. 

M. le président. Dans ces condilions, je vais mettre aux voix 
l'amendement, avec cette Kgère modification, 

M. Vourc'h. La commission de la famille a demandé une 
petite modification de rédaction: « dans le délai de douze 
Inois suivant Ja date... ». Cela précise, je crois, le sens que 
l'on à voulu donner à cet alinéa, 

M. le président. L'amendement de M. Dassaud vous donne, je 
crois, satisfaction. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois qu'il y à une confusion. En effet, 
l'amendement de la commission de la famille présenté par 
M. Dubois propose de remplacer : 

« dans l'année qui suit la date. », 
par les mots: 

« dans un délai de douze mois, suivant la date 5. 

De nombreux litiges peuvent, en effet, naître du fait de l’in- 
terprétation différente de l'expression : « de l'année »; l'expres- 
sion: « dans un délai de douze mois... », est en effet plus 
correcte. 

Nous acceptons l'amendement. 

M. le président Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Dassaud, réserve faite de la modification proposée par un 
atnendement de la commission de la justice, modification 
acceptée par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la 
commi<-ion du travail. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Nombre de votants 
Majorité ss + 150 


Pour l'adoption .......... 125 
Comte 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement (n° 196), M. Dubois et les membres de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publie 
que proposent au second alinéa, de remplacer les mots: 

« de l’année qui suit Ja date », 
par les mots: 

« d'un délai de douze mois suivant la date », 

La parole est à M. Vourc'h pour soutenir l'amendement. 

M. Vourc'h. Nous demandons que l'on remplace les mots du 
deuxième alinéa: « de l'année qui suit la date », par les mots 
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suivants qui sont plus précis, plus exacts, plus clairs: « d’un 
délai de douze mois suivant la date ». 
C'est une modification purement rédactionnelle. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Par amendement (n° 14), M. Boivin-Cham- 
peaux, au nom de la commission de la justice, propose, à la fin 
du 2° alinéa de cet article, de supprimer les mots: « ou la cons- 
tatation de la maladie ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
rue rallie à la rédaction de M. le président de la commission de 
la famille qui devient ceci: « La déclaration peut être faite par 
le salarié ou ses représentants jusqu'à l'expiration d'un délai 
de douze mois suivant la date de l'accident ou la première 
constatation médicale de la maladie. » 

Il n'y a plus besoin d'ajouter autre chose. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le secrétaire d'Etat. Le Couvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande glus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur J'ar- 
ticle 134 ainsi modifié ?.. 

Je le mets aux voix. 

{L'article 134, ainsi modilié, est adopté.) 


CHaPiTRe II 
Service médical. 


« Art. 1935. — Toute entreprise ou établissement doit assurer 
un service médical ou sanitaire à ses salariés. 

« Des arrètés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité techni- 
que consultatif, déterminent les modalités d'exécution de cette 
obligation. Ils déterminent les conditions dans lesquelles 
seront effectuées les visites médicales périodiques et classent, 
compte tenu des conditions locales et du nombre des salariés 
et des membres de leurs familles bénéficiant de l'article 88, les 
entreprises dans les catégories suivantes : 

« a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service 
permanent d'un médecin titulaire du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

« b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service 
permanent d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

« c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours 
périodique d'un médecin titulaire du diplôme de docteur en 
médecine ou les services pue d'un médecin non titu- 
laire de ce diplôme, avec, dans l’un ou l'autre cas, les services 
réguliers d'un ou plusieurs infirmiers ; 

« d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours 
permanent d'un ou plusieurs infirmiers ; 

« €) Entreprises dispensées de rémunérer le concours perma- 
nent d'un personnel spécialisé, 

« Toute entreprise groupant an moins 1.000 salariés, même 
Située dans nn centre urbain, devra être classée dans la pre- 
mière catégorie. 

« Toute entreprise groupant au moins 100 salariés devra assu- 
rer le concours permanent d'au moins un infirmier. » 

Les sept premiers alinéas ne sont pas conteslés, 

Je les mets aux voix. 

(Les sept premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 197), M. Vourc'h 
et les membres de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique proposent, au 8° alinéa, de remplacer les 
mois : « mille salariés », par les mots : « deux mille salariés », 

La parole est à M. Vourc'h, 

M. Vourc'h. La commission de la famille s’est référée À la loi 
du 28 juillet 1%42 relative à l'organisation des services médicaux 
et sociaux du travail et qui stipule dans son article 3; 


Les établissements visés à l'article 75 du livre II du code Un 
travail organiseront des services médicaux dans les conditio:,; 
suivantes : 

Les établissements qui oceupent €'une façon habituelle 
de 500 salariés seront tenus de s'assurer le concours d’un à 
plusieurs médecins du travail qui leur consacreront ch:4 
semaine au moins : 


Trois demi-journées de travail pour les établissements de 5) 
à 1.000 salariés ; 4 
Deux demi-journées par groupe entier de 500 salariés pour 


les établissements de plus de 1.000 salariés. 

Elle a donc constaté que, du point de vue des services m 
caux, les salariés d'outre-mer bénéticieraient d'un régime mr | 
leur par rapport aux salariés métropolitains = 

Sans aller jusqu'à demander l'alignement sur la loi du 
28 juillet 1942, votre commission vous propose d'élever 0e 
mille à deux mille le nombre minimum des salariés pour !e 
classement des entreprises dans la première catégorie et el: 
appuie sa demande sur le fait que les médecins qui y ser 
affectés devront posséder le diplôme d'Etat de docteur en mé ie- 
cine, alors que l'Assemblée nationale semblait devoir se conte: 
ter du diplème d'université. 

M. Saller. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, L'amendement présenté par la commission de 
famille part d'un bon esprit, mais il ne tient pas compile 4 
certaines difficultés inhérentes aux territoires d'outre-mer. 

Dans la métropole, le salarié peut toujours avoir à sa dispo 
sition un médecin et recourir à ses soins quand il est malai 
La disposition qui crée certaines obligations aux entrepri: 
qui ont plus de 2.000 salariés se justifie donc parce que le 
travailleur peut toujours avoir les soins d'un médecin. 

bans les territoires d'outre-mer, il n'en est pas ainsi. H arrive 
très souvent, et même le plus souvent, que les entreprises 
qui ont un millier de salariés — ce sont déjà des entreprises 
importantes — se trouvent à de très grandes distances du 
centre administratif dans lequel se trouvent les médecins. Ces 
entreprises ne peuvent donc pas disposer d'un médecin p:r 
elles-mêmes et elles se trouvent dans l'incapacité d'assurer des 
soins aux travailleurs, quelle que soit l’origine de Ja malail 

Pratiquement, je crois que tout le monde est d'accord à ce 
sujet: toutes les entreprises les salariés se trouveni 
dans l'obligation matérielle d'avoir un médecin à leur dispo- 
sition. 

La disposition qui est demandée par l’article 135 ne erée pas 
une obligation nouvelle pour elles, C’est la constatation d'un 
état de fait. Vouloir appliquer sans modification et sans adap'à- 
tion le texte en vigueur dans la métropole, c'est rendre plus 
difficile la tâche de ces entreprises et impossibles les sons 
qu'elles pourraient accorder à leurs travailleurs. 

L'est pourquoi je demande que la commission de la famille, 
mieux informée, fasse un geste qui est dans la tradition mime 
de cette commission, en retirant son amendement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mon confrère M. Vourc'h m'exeusera 
si je ne suis pas de son avis et si je m'étonne que ce so 
la commission de la famille, de la population et de la sar. © 
publique qui demande de prévoir un médecin pour 2.000 s:!1- 
riés, au lieu d'en prévoir un Re 1.000 salariés. 

Je voudrais simplement indiquer qu'il ne s'agit pas seul» 
ment de médecins d'entreprises. IL s'agit de médecins char- 
gés de soigner les salariés et leurs familles. M. Vourc'h me 
comprendra facilement si j'établis une comparaison : en France, 
i! y a 30.000 médecins pour 40 millions d'habitants; dans l'en- 
semble des territoires d'outre-mer, nous avons 500 médecins 
au grand maximum, pour une population supérieure. 

C'est vous dire, par conséquent, que, s'agissant d’entreprises 
employant plus de 1.000 salariés et dont certaines se trouvent 
loin de tout centre, il est indispensable qu'à partir du chiffre 
de 1.000 salariés, on prévoie un médecin, d'autant plus qu à 
ces 1.000 salariés s'ajoutent les familles, ce qui représente, pa” 
conséquent, un effectif largement suffisant pour occuper tou; 
les loisirs d’un médecin. 

Je demande à MW. le président de la commission de la famille 
de bien vouloir se rallier au texte qui était proposé. En fai!, 
si les termes « les médecins diplômés d'université » ont ét 
abandonnés, c'est que, s’il existe encore quelques médecins 
diplômés d'université qui exercent, notamment à Madagascar, 
depuis un certain temps les médecins africains ou malgache: 
sont tenus de suivre des études normales et de postuler le doc- 


torat d'Etat. Un décret sur l'exercice de la médecine dans le: 
territoires d'outre-mer va régler la question en donnant d'ail 
leurs aux médecins diplômés d'univeisité à l’intérieur des ter 
ritoires d'outre-mer les mêmes prérogatives qu'aux fuédecins 
diplômés d'Etat, 
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- 
Par conséquent, on peut concevoir que les méderins diplômés 
d'universités soient admis, de la mème manière que les méde- 
«ns diplômés d'Etat, à faire fonction de médecins d'entre- 
rises. Sur ce point, je donne volontiers salisfaction à 
4 Vourc'h. Mais pour le reste, je lui demande d'accepter que 
les entreprises soient tenues d'avoir un médecin à partir de 
uille salariés. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
L'amendement que présente notre collègue M. Vourc'h est plein 
de bonnes dispositions, mais aussi de mauvaises. Il nous 
demande de remplacer, au huitième alinéa, les mots « mille 
salariés » par les mots « deux mille salariés ». 

Ensuite, dans l'exposé des motifs de son amendement, il 
indique qu’en France la loi du 28 juillet 1942 relative à l'orga- 
nisaticn des services médicaux et sociaux du travail stipuie 
dans son article 3 que les établissements qui occupent d'une 
facon habituelle plus de 200 salariés seront tenus de eé’assurer 
le concours d'un ou plusieurs médecins du travail qui leur 
consacreron! chaque semaine au moins: 

Trois demi-jonrnées de travail pour les élublissements de 
100 à 1.000 salariés ; 

Deux demi-journées par groupe entier de 500 salariés pour 
Jes établissements de plus de 1.000 salariés. 

Mais ces dispositions, mon cher collègue, ne figurent pas 
dans l'article 135 de la commission. 11 faut done le compléter, 
U n'y a absolument rien pour les entreprises qui occupent 
plus de 1.000 salariés. 


M. Vourc'h, 11 y a la loi du 28 juillet 1942. 
M. le président. La parole est à M. Coupigny, 


M. Coupigny. M. le ministre, tout à l'heure, nous a dit que 
l'amendement de la commission de Ja santé aboutirait en 
somme à faire que, pour les entreprises groupant 1.000 salariés, 
il n'y aurait pas de médecin. Je crois qu'il n'a pas bien com- 
pris, non plus que M. le président Dassaud. Le texte proposé 
par la commission de la santé dit: « Toute entreprise groupant 
2.000 salariés devra être classée en première catégorie ». Or, 
la première catégorie est différente, pour nous, de celle qui 
avait été définie à l’Assemblée nationale. Pour celle-ci, c'était 
le médecin d'université, Nous, nous avons fait de celte caté- 
gore celle qui comporte un médecin titulaire du diplôme 
d'Etat, 

M. Saller. Un médecin quand même, 

M. Coupigny. Ce n'est pas la même chose. Essayez de ram- 
prendre; nous allons encore plus loin que vous. C'est moi qui 
avais proposé, en commission de l& France d'outre-mer, la 
lédattion de ce paragraphe a. Car dans le code du travail qui 
nous venait de l’Assemblée nationale, il n'était pas question 
de médecin diplômé de l'Etat. Or, il est absolument normal que, 
dans nn code du travail, on prévoie des entreprises qui soient 
chligées d'avoir les services, à temps complet, d'un docteur 
Uülulaire du diplôme d'Ent. 

Par ailleurs, je répondrai à M. le président Dassaud que le 
deuxième alinéa de l’article 135 dit: « Des arrêtés du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 

I'appartiendra par conséquent au chef de territoires de déci- 
der que l'entreprise groupant 1.000 salariés sera dans là caté- 
gorle b, auquel cas vous avez entière satisfaction. 

Je trouve normal de prévoir, dans un code du travail, l'exis- 
lence de médecins diplomés d'Etat. Nous allons encore plus 
loin que vous. Dire que nous aurons un médecin diplômé d'Etat 
pour 2.000 ouvriers, cela ne veut pas dire qu'il n'y aura pas 
de médecin pour 1.000 ouvriers, cela veut dire qu'il y aura un 
Médecin d'université pour 1.000 ouvriers. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. 1e secrétaire d'Etat. J'ai sous les yeux le texte qui avait 
ete adopté par l’Assemblée nationale et qui, dans la première 
tacxorie, range les entreprises devant s'assurer au minimum le 
Sr\ce permanent d'un médecin titulaire du diplôme de doc- 
lee en médecine et dans la deuxième catégorie les entrepri- 
ses devant s'assurer au minimum le service permanent d'un 
2 in non tilulaire du diplôme d'Etat de docteur en méde- 
unie, 

En réalité, je crois que l'Assemblée nationale a eu en vue non 
pas lellement les médecins diplèmés de l’université, qui, comme 
Vous le savez, sont très peu nombreux, mais les médecins diplô- 
Mis des écoles locales de Tananarive ou de Dakar, C'est, je crois, 


la différence qu'elle a entendu fuire entre les entreprises de la 
première catégorie et les entreprises de la deuxieme calego- 
rie. 

Par conséquent, j'insiste beaucoup pour qu'on admette qu'à 
partir de 1.000 salariés, une entreprise a droit à un médecin 
proprement dit, c'est-à-dire à un docteur en médecine, que 
dans les catégories inférieures, ayant moins de salariés, on 
se contente d'un médecin diplômé d'une école locale, et au- 
dessous d'un infirmier. J'en éuis d'accord, Mis je voudrais 
qu'à partir de 1.000 salariés, il soit entendu qne les entreprises 
seront tenues de s'assurer le concours d'un docteur en méde- 
cine, 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Saller. 


M. Saller. C'est exactement dans le même sens que je voudrais 
intervenir en demandant au Conseil de la République de voter 
le texte de la commission de la France d'outre-mer, texte que 
M. Coupigny a soutenu également, 

Il a dit que toute entreprise ayant au moins 1.000 salariés, 
même situés dans un centre urbain, devra être classée dans Ja 
première catégorie qui, d'après le texte de la commission de 
la France d'outre-mer, est celle où l’entreprise doit s'assurer 
au minimum le service permanent d'un médecin titulaire du 
diplôme d'Etat de docteur en médecine. 

Lorsque la commission de la santé propose de parter de 1.000 
à 2.000 le nombre de salariés qui déterminent cette obligation, 
elle ne tient pas compte des conditions dans lesquelles s'exerce 
le métier de médecin et du fonctionnement des services do 
santé dans les territoires d'outre-mer. 

Ces services sont trop squelettiques, et M. le docteur Cou- 
pigny ne me démentira pas, lui qui a réclamé l'augmentation 
du nombre des médecins des services de santé militaires, pour 
qu'on laisse lee entrepr.ses occupant 1.000 salariés sans le con- 
cours d'un médecin, d'autant plus que M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer faisait remarquer tout à l'heure qu'il 
ne s'agit pas siroplement de médecin d'entreprise, mais de méde- 
cin assurant la totalité des soins aux travailleurs. 

Il existe un texte très sagement établi par la commission de 
la France d'outre-mer. Je demande qu'il soit adopté et que celui 
de la commission de la santé soit rejeté. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Vourc'h. Je le relire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix les deux derniers alinéas de l'article 195, 
(Les deux derniers alinéas de l'article 135 sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 195 
(L'ensemble de l'article 135 est adopté.) 


M. le président. « Art. 126. — Ne comptent pour l'application 
des prescriptions de l'article précédent que le: médecins ou 
infirmiers avant fait l'objet d'une décision d'agrément de Ja 
vart du chef du territoire. 

« Cette décision prise après avis de l'inspection du travail et 
du service de santé peut étre annulée dans les mêmes formes. 

« Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie pré- 
vre à l'article précédent, en cas d'insuffisance du nombre des 
docteurs en médecine, les médecins, même étrangers, titu- 
laires de diplômes délivrés par les ecoles ou uuiversités fran- 
Çaises ou étrangères ». 

Par amendement (n° 199) M. Dubois, au nom de la commis- 
sion de la famille propose, au troisième alinéa de cet article, 
après les mots: « Pourront être agréés », d'ajouter les mots: 
« après avis conforme du conseil national de l'ordre des 
médecins ». 


M. Vourc'h. J'élime que cette modification est à prendre en 
considération. 

Le conseil de l'ordre des médecins paraît en effet habilité à 
donner un avis sur les candidatures de médecins étrangers 
pourvus d'un diplôme d'université française ou étrangère. 

Sans doute l'ordonnance du 24 septembre 1945 ne prévoit- 
elle l'inscription obligatoire au tableau du conseil de l'ordre 
que pour les médecins exerçant en France et en Algérie. Mais 
celle même institution reste garante des principes moraux 
comme des devoirs professionnels de ses membres et il appa- 
rait souhaitable que le conseil national de l'ordre des médecins 
puisse, après étude de son dossier, donner son avis sur toute 
candidature de médecin étranger pourvu d'un diplôme d'uni- 
versilé française ou étrangère avant qu'il ne soit autorisé à 
exercer sur un territoire de l'Union française. 

Je ne rappellerai pas ce que chacun de vous sait s'être 
passé à l'Assemblée nationale, au sujet d'un service médical 
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irticulièrement défectueux. Je ne voudrais pas que, dans la 
trance d'outre-mer, on exposäât nos populations à une aven- 
fure analogue. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte volontiers 
de faire intervenir le eunseil de l'ordre des médecins pour 
l'agrément à donner suit lorsqu'il s'agit de médecins diplômés 
d'école locale, soit lorsqu'il s'agit de l'admission de médecins 
étrangers. J'indique d'ailleurs à M. Vourc’h qu'un décret va 
sortir incessamment, qui réglera l'ensemble du problème de 
l'exercice de la médecine dans nos territoires d'outre-mer, par 
l'installation définitive de l’ordre des médecins de la France 
d'outre-mer. 


M. Vourc’'h. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ? 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. J: mets aux voix l'article 136, ainsi modifié. 
(L'article 136, ainsi modilié, est adopté.) | 


« Art, 137. — Les entreprises groupant moins de mille 
salariés et se trouvant à proximité d'un centre médical ou 
d'un dispensaire ofliciel peuvent utiliser ses services pour les 
soins à donner aux salariés suivant modalités à fixer paf 
arrèté du chef du territoire, après avis du comité technique 
consu.lauf. 

« Le service médical et l'organisation des dispensaires ou 
intirmeries commups à un groupe d'entreprises peuvent être 
installés suivant les modalités à fixer par arrèté du chef de 
territoire, après avis de l'inspection du travail et du eomité 
technique consultatif. Chacune des entreprises participant au 
fonctionnement des organisations précitées reste tenue d'avoir 
une inlirmerie avec salle d'isolement gour les cas urgents, 
dans laquel'e le nombre de lits, le matériel et l'approvision- 
nement sont fixés par décision du chef de territoire, après 
avis du conuté technique consultatif, » — (Adopté.) 

Un amendement (n° 198), présenté par M. Voure’h, semble 
devenu sans chjet. 


M. Vourc'h. En eflel, monsieur le président. 


M. le président. Je mets donc aux voix l’article 137 dans 
Je texte de la commission, 
(L'article 137 est adopté.) 


M. le président. « Art. 138, — Dans chaque exploitation 
dont l'effectif moyen Le ar cent personnes, une visite des 
salariés se déclarant malades est passée chaque matin après 
l'appel. Les femmes et les enfants des salariés de l’exploita- 
tion, S'ils le demandent, peuvent se ptésenter À celte visit 
pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir les soins 
et les traitements nécessaires. 

« Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre 
spécial dont le modèle est fixé par arrêté du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatif, » — (Adopté.) 


« Art. 1939, — En cas de maladie d'un salarié, d’une femme 
ou d'un enfant logé avec Jui aux frais de l’entreprise, 
l'employeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
a médicaments dans la limite des moyens définis au présent 
chapitre. 

« L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement 
l'alimentation de tout salarié malade soigné sur place. » — 
(Adopté 

« Art, 140. — L'employeur doit faire évacuer sur Ja formation 
médicale la plus proche les blessés et les malades transpor- 
tables, non susceptibles d'être traités par les moyens dont 1l 
dispose. 

« Si l'employeur ne dispose pas immédiatement de moyens 
appropriés, il çn rend compte d'urgence au chef de la circons- 


cription administrative la plus proche, qui fait procéder à |... 
cualion par les moyens à sa disposition, tous les frais 
siormés de ce chef à l'administration devant être rembo: .; 
par l'employeur au tarif officiel des transports médicaux. . — 
{Adopté.) 

« Art, 141. — Un arrêté du chef de groupe de territ 
de territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis 4: 
comité technique consultatif, détermine les conditions 4. 
mg les employeurs sont obligatoirement tenus d'in:t 
et d'approvisionner en médicaments et accessoires : 

_« Une infirmerie, pour un effectif moyen supérieur à 100 
ries ; 

« Une salle de pansements, pour un efleetif de vingt ; 
cent salariés ; 

« Une boîte de secours, pour un effectif inférieur à 
salariés. » — (Adopité.) 

Nous en avons terminé avec l'examen du titre VI. 

Que propose la commission pour la suite du débat ? 

M. ler ur. La commission propose de renvoyer ! 
suite du débat au lundi 4 février, à quinze heures. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. Le 
rapporteur, 

IL n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


RENVOI POUR AVIS 


M le président. La commission de la défense nationils 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adop': 
ra l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 

lique à donner son accord à l'envoi à la Grèce et à la Turque 
d'une invitation à accéder au traité de l'Atlantique-Nord (n°* 
et 39, année 1952) dont la commission des affaires étrangeres 
est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


— 4 — 
NEGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance publique aura donc let 
lundi 4 février 1952, à quinze heures. 

Voici quel pourrait en être l’ordre du jour : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. (N°* 252, année 1947, 179, année 1948, 343 et 2), 
année 1951, et 35, année 1952, M. Henri Lafleur, rapporteur, 
et n° 849, année 1951, avis de la commission des finances, 
M. Saller, rapporteur; et n° 850, année 1951, et 32, année 1%, 
avis de Ja commission du travail et de la sécurité social, 
M. Dassaud, rapporteur ; et n° 31, année 1952, avis de la comm- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, M. Boivin-Champeaux, rapporteur; et avis de la commis 
sion de la famille, de la population et de Ja santé publiqu”, 
M. René Dubois, rapporteur.) 


I n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. | 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minule5\ 


Le Chef du service de la sténographit 
du Conseil de la République, 


Cu. p& LA MORANDIÈRE, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 


1952 


2 FEVRIER 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 FEVRIER 1952 


Application des articles 82 et 83 du règiement ainsi conçus: 


« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément disignés; elles ne peuvent étre postes que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 82. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compile 
rendu in extenso; dans le mots qui sut cette publhcalion, Les 
réponses des ministres doivent également y êtres publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce d’lai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle it n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale St son auteur 
le demande. Elle rend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3348. — 2 février 1952. — M. dean Guiter expose à M. le ministre 
des affaires économiques qu'à partir du 8 février 1952 un contingent 
de 1%.000 tonnes d'agrumes espagnols doit entrer en France sans 
aucun calendrier; expose également que toutes les organisations 
professionnelles prévoient, dès l'ouverture de ce contingent, des 
entrées massives qui échapperont à un contrôle phytosanitaire eff- 
cace; et demande quelle: mesures il compte prendre, d'urgence, 
pour défendre le marché français, en échelonnant dans le temps 
des apports de fruits étranzers d'une importance excessive, et pour 
protéger en même temps nos vergers contre les attaques si dange- 
reuses de Ja mouche du fruit {ceratitis caputala). 


3349. — 2 février 1952 — M, dean Guiter expose à M. le ministre 
des affaires économiques qu'à la date du 3 décembre 191, de 0 à 
2 heures, 21.000 tonnes de pommes en provenance d'ialie sont 
entrées en France, alors que l'avis aux importateurs prévoyait seu- 


lement un contingent de 2.000 tonñes; et lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour empêcher, dans l'avenir, des 


manœuvres aussi préjudiciables aux producteurs de fruits français. 


5350. — 2 février 1952. — M. Yvon Razac signale à M. le ministre 
des affaires économiques les condilions très défavorables dans les- 
quelles s’est ouverte la traite de la gomme 1951-1952 dans les tarri- 
loires sahéliens de l’Afrique occidentale française et, en particuher, 
dans les escales mauritaniennes: par suite du faible prix consenti 
à l'achat aux producteurs, les quantités recueillies sont nettement 
intérieures à la moyenne, les achats par les maisons importatrices 
étant, d'autre part, réduits dans la crainte de ne pouvoir écouler 
leurs stocks dans la métropole, par suite de l'importation trop libé- 
rale de gomme du Kordofan; et lui demande s'il ne serait pas possi- 
ble d'envisager: 1° la revalorisation du prix de la gomme; 2° un 
échelonnement dans l'octroi de licences d'importation des gommes 
kordofanaises, permettant l'écoulement prioritaire de la production 
de l'Afrique occidentale française. 


FINANCES 


3351. — 9 février 1952. — M. Michel Debré rappelle à M. le ministre 
des finances que les versements effectués pour la retraite par les 
Médecins sont déductibles de leur revenu professionnel pour l'assiette 
de ja taxe proportionnelle, et dès lors se trouvent déduits de leur 
revenu global imposable à la surtaxe progressive; que s'agissant d’un 
Médecin retraité, qui n’est passible que de la surtaxe progressive, 
les versements des cotisations rétroactives faits en une ou plusieurs 
lois ne sont pas déductibles, et demande s'il n'y à pas là une inter 
Prélalion trop stricte de la loi. 


3352 — 2 février 1952. — M. François Patentre demande à M. le 
ministre des finances si une coopéralive agricole laitière créée en 
195, lonctionnant conformément à l'ordonnance 45/2/2% du 12 octo- 
Dre 19,5, agréce par arrêté prélecloral en 1949, ouvrant un magasin 


de détail en 1950 sur lequel elle doit payer l'impôt sur les BR. 1. ( 
doit être pénalisée en 1951 d’une majoration de 10 p. 100 pour ne ] 
avoir versé de tiers provisionnels sur la dite année 1990, taxis q 
l'administration des contributions directes n'a mis en 
aucun rôle et qu'informée de la situation, elle n'a pas fait connait 
ses bases d'imposition qui ne peuvent avoir aucun Tappur 
capital social et ne porter que sur une pelle fracuon du chiitre 
d'affaires total. 


3353. — 1952 — M. François Patenôtre demande à M4. te 
en 1977, fe tionnant conformément à lord du 
2 octobre agréée par arrôté 1919, doit pat 
Us nais e veimiar s 
fournis par d'autres coopératives pois 
haliunale des coëpcralives Jaitières, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


3354 — 2 février 1752 M. Jean Durand .l M. le mini£tra 


des postes, craphes et telcp pa 

donné l'intérèét pédagogique 1] out ibie des \ ures 
lions à r des condiik s il des 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Jean Durand «x 


3355. 2 février 1952 M. le m'nistré 


du travail et de la sécurité sociale: 1° «| loi no 52-4 Cu 
vier 19952 resalive au budget annexe « 
coles à décidé, dans son le ? qu'à partur | pr ha 
les prestations familiales des et ni I c 
seraient calculées sur men l l celies de 
riés: que les prestations des artisa] et travailleurs indtpene 
dants du régime général vont sauf décision tervenir int 
le fer avril 1952 mtinuer à être caleuires es $ 
par l’article 10, premier alinéa, de ‘a loi 11-1126 du 26 septembre 
195. c'est-à-dire À un taux inférieur <e 1725 p. 100 à reh plis 
cable à toutes les autres catégomes de hénéficiatres 
artisans et travailleurs indépendants du régime genéral cotisent 
comme tous les autres consmmateurs à ia taxe addili le À 
la taxe à la production financant le budget annexe des prestations 
familiales agricoïes: et ni demande de faire au tôt cesser 
celle injustice. soit en modifiant Je décret no 51-068 du 7 juillet, soit 
en déposant et en faisant voter un projet de loi cécijant à compiler 
du fer avril, la parité des prestations de toutes les catégories de 
bénéficiaires. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 
séance du samedi 2 février 1952. 
SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'article 72 bis 
instituant un code du travail dans les lerritoures d'outre-mer, 


nouveau) du projet de loi 


122 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Bernard (Georges). Brousse (Martial), 
Abel-Lburand. Berlaud. Brunet Louis 
Alric. Berthoin (Jean). Capelle 
Andre Louis). Bialarana zavrou (Frédéric), 


Chalarmeor 
Charmbriard. 


Boisrond. 
Bolifraud. 


D'Argenlieu 


(Philippe Thierry'. 


subé (Robert), Bonnefous (Raymond). |Chapalain 

Augarde. Bordeneuve, Chastel 

Barret (Charles), Borgeaud. Chevalier (Robhert}s 
Haute-Marne. Bouquerel, Claparède, 

Bataille. Bousch, Clavier 

Beauvais. Brizard, colonna, 
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REPUBLHUE — 
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Cordier (Ilenri). 
(René). 
LConpigny. 

Michel Debré. 
Lebü-Hridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande 

Delfortrie 

Delorme (Claudius}), 
Depreux (René), 
Deutse 


bous<0 Jean), 
Driant 

Dubois (René) 
Dulin. 

a < Francois). 
Durand (Jean). 
burami-Réville, 
Mine 
Fnialbert. 

E-tève 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine 
Fleury (Pierre), 


Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier 
Niger 
De Fraises nelle, 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 
Gander (Lucien), 
Gaspard, 
Gasser 
Gautier (Julien). 
De Geottre 
Giaromoni, 
De Gouyon (Jean), 
Grassard 
Gravier (Robert), 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimahi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Quiter (Jean), 
lebert 
hHéline 
Houcke., 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert, 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
De Hartonnèche. 
Barré (lenri), Seine. 


Mine Crémieux, 


Devaud 
u), 


Dia (Man 


Jacques Destrée, 
Jaubert (Alexis), 
Jéréquel. 
Jozrau-Marigné. 


be Lachomette. 
Lafleur (Henri). 


Lagarrosse 

De La Gontrie. 
Landry . 
Lassagne 

Laurent Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot, 

Lecacheux 

Lecce ia 

Le Divabel, 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannee 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude), 
Fmilien Licutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard 

Litaise 

Loison 
Longehambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges), 
Manent 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

De Matpeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 
Milh 

Molle (Marcel). 

De Montalembert. 
De Montullé (Laillet 


Morel (Uharles). 
Muscaltelli 
Olivier (Jules). 


Pajot (Hubert). 
Pascaud. 
Patenoôtre (François). 


Ont voté contre : 


Diop (Ousmane-Socé). 
Djarmmah (Ali 
boucouré (Amadou). 
buchet (Roger 
Mile Dumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic. 
Durieux, 
Dutont 
Ferrant, 
Fournier (R ger), 
Puy-de-lôme, 
Franceschi, 
Geoffro) 
uiauque 
Mine Girauit. 
Gondjout. 
Grégory. 
Gustave 
Haïdara (Mahamane 
Hamon (Léo), 


(Jean). 


Marcel). 


Lamarque 
Lan 
Lasalarié 
Léoneti} 

Lodéon 

Mali 

Malonga (Jean). 
Mar 

Marrane 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte) 
(Mamadou). 


Paumelle. 

Pellene. 

l'erdereau. 

Pernoc (Heorges). 

Peschaud. 

Piales 

Pidoux de La Maduère, 

Pinsar® 

Marcel Plaisant. 

Plait, 

De Pontbriand. 

Pouget (Jules), 

Rabouin. 

Radius 

De Raincourt. 

Rarxtria. 

Restat. 

Réveilland. 

teyvnousrd, 

Robert (Paul), 

Rochereau. 

Rogier. 

Roman. 

Rotina!. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saoulba (Gontcharme). 

sarrien. 

Salineau, 

Schleiter 

schwarlz. 

sclaler, 

serrure 

leisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme 
(Jacqueline). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Torrès (Henry). 


(François). 


Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova. 


Zussy. 


De Menditte, 
Menu. 

Méric. 

Minvielle 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius), 
Namy. 
Naveanu. 
N'Joya 
Novat. 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Paul. 

l'éridier. 

Petit (Général), 

Pic 

Pinton, 

Poisson. 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile. 

tuin (François), 


Aarouna), 


Nouhoum), 


l'ailhades (Edgar), 
Ulmci, 

*anrullen, 
Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wchrung. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader) 


Benhabyles (Cherif). 
Ferhat (Marhoun). 
Lassalle-Séré. 


Sid-Cara (Chérif), 
Sisbane (Chérif). 


Tamzali (Abdenn 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba (Oumar). 
Kiaka Boda. 


Boivin-Champeaux. 
Marcilhacy. 


Tharradin. 


De Villoutreys. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monicron. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monngrville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Peze!, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..... 


Pour 183 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforms 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 35) 


Sur les conclusions de la commission de la France d'outre-mer ten 
dant à la disjonction de l'article 77 du projet de doi instituant un 
code du travail dans les terrioires d'outre-mer. (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des votanis.............. 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Abel-burand. 
André (Louis). 
D'Argeniieu 
{Philippe Thierry). 
Aubé (Robert), 
Augarde. 
Barret {Charles}, 
Haute-Marne. 
Bataille. 
heauvais. 
bernard (Georges). 
Bertaud. 
Bialarana, 
Hoisrond. 
Rolifraud. 
Bonnefous {Raymon 7). 
Bouquerel. 
Bousch. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis), 
Cape le 
Chalamon. 
hambriard. 
hapalain. 
‘hastel. 
hevalier (Robert), 
lavier. 
donna. 
ordier (Henri). 
oty René), 
oupigny, 
Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande. 


Ont voté pour : 


Delorme (Claudius). 
Depreux (René), 
Deutschmann. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 

Durand (Jean). 

Durand-Révile, 
Mme Eboué. 
Enjalbert. 

Eslè ve. 

Fléchet, 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinette. 

Gander (Lucien). 

Gasser 

Gautier (Julien). 

De Geoffre. 

Giacomoni. 

De Gouvon (Jean), 

Grassard. 

Gravier (Robeït}. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques), 

Guiter (Jean). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftei. 

Houcke 

Jarques-Destrée. 

Jézéquet. 


Delfortrie, 


Jozeau-Marigné. 
Kalb 


De Lachomette, 
Lafleur (Henri). 
Lagaros<e, 
Lassagne. 

Le Basser. 

Le Bot. 
Lecacheux. 

Leccia, 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannre. 
Lemaire {Marrel". 
Emilien Lieutaud. 
Lionei-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges), 
Maroger (Jean). 

Ja ‘ques Masteau, 
Mathieu. 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri 
Maurice 
Meiilon. 

Milh. 

Malle (Marcel). 

De Monta'embert 
De Montuilé La 
Morel (Charles). 
Muscatelli 

Olivier (Jules) 
Patenûôtre (François). 
Pellenc. 

Perdereau. 
Peschaud, 
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Berlioz 
Bourdet erre}. 
Boulangé, 
Brettes 
Mme lrossolette 
t“ilberte Pierre-), 
Brune Charles}. 
Calonne (Ne lor), } 
Canivez 
Carca ne 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
{ 
4 Champe x Il 
Cha Cro Ignacio-Pinto (Louis) 
4 rlet (Gaston), Jaouen Yves), A 
Cha Kalrnzaga Sjaut. 
Liaireaux, laforgue (1 Soïdani. 
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piale Robert (Paul). Teisseire. 
Pijoux de La Maduère, | Rochereau. Tellier (Gabrie:}. SCRUTIN (N 39) 
Pinsard. Rogier. Ternynek. 
Marcel Plaisant. Romani, Tharradin. Sur l'amendement !no 2%) de M. Charles-Cros ticle 100 du projet 
plait. Rupied. Torrès (llenry) de Loi instituant un die du travau dans les d'uutre 
be Pontbriand. Saoalïba (Gontchame).|Vandaele. mer 
pouget (Jules). Sarrien. 5 Vittér (Pierre). 
Rabcuin. Schle iter (François). Nombre des w 304 
tadius. SCHWartz, e> Mu) 1:3 
Raincourt. sclafer, Yver (Michel;. 
Réveiliaud. Serrure, Zussy. 197 
x scil de la République n'a pas adopt 
Ont voté contre : Le Consei 
MM. Mlie Dumont (Mireille), ! Minvielle, 
assaillit. bouches-du-Rhône. ‘| Mostefai (El-Hadi). Ont voté pour : 
Auberger. Mme bumont Moutet (Marius). 
Auber!. (Yvonne), Seine, MM. Doucouré { jou). yMérie 
Baralgin. Durieux. N'Joya (Arouna). Auberue Mostefai (El Hadi 
Bardon-Damarzid. Dutout. Novat. Auber Mine “Du imont Moutet (Marius). 
be Bardonnèche. Ferrant. Okala (Charles). De Bardonnèche. Yvonne), Seine, Namy 
Barré (Henri), Seine. | Fournier (Roger), Paget (AMred). Seine. | Dupic. Naveuu 
Bels. Puy-de-Dôme, Paquirissam)y poullé, Hène (Jean). Dürieux, N'Joya (Aruuna 
bène (Jean). Franeeschi. Pascaud. Berlioz Duto Noval 
Berlioz. Franck-Chapte. Patient. Boul: Pierre). Ferra Okala (Charte 
Rerthoin (Jean). Jacques Gadoin. Pauly. Boulan£ Fournier (Roger Paget fred 
hoivin-Champeaux. Gaspard. Paumelle, Puy-de-Dôme, Paquirissamspoullé, 
Bordeneuve. Gatuing. Péridier. ranresch}, Patient 
Boudr! ierre L'auque, Petit (Général). , (Witherte Pierre-;. Geoffroy (Jean). Péridier 
Roulangé. Mme Girault, Pic Calonne (Nestor). tiauque. Petit (Général). 
Bozzi. Gondjout. Pinton. Canivez Girault, Pic 
Brettes. Grégory. Poisson. !-arcassonne. Gondjout, Poisson 
Mme Brossolelte (Marcel). Primet. Mme Cardot (Marie- Grégory. Primet, 
(Gilberte Pierre-). Gros (Louis). Pujol. Hélène Grimal (Marcel), Puis 
Brune (Charles). Gustave. Razac Chaintron. Gustave. 
Calonne (Nestor). Haïdara (Mahamane).!hostat Champeix, Haïdara (Mahamane).|Mme Roch Marie}, 
Canivez. Hamon (Léo). { s-Cros, (Léo Roubert 
Carcassonne. Hauriou Mme Roch: Charlet (Gaston), auriou, Rou Emile 
- Mme Roche (Marie). X 
Mme Cardot (Marie- Ignacio-Pinte (Louis). Chazetle. Jaouen (Yves 
Hélène). Jaouen (Yves). Roubert (Alex) { ho hoy. Lafflorgue (Lo lis). siaut 
Cayrou (Frédéric). Jaubert (Alexis), Emile) Claireaux. Lamarque (Albert), solda 
Chaintron. Kalenzaga. =, Marc) Clerc. Lamousse. Souquié ri 
Champeix. Laffargue (Georges). Fr Cois) Courrière Lasalarié, sou‘thon 
Charles-Cros. Lafforgue (Louis). Mine Crémieux, Léonetti, Syimphor, 
Charlet (Gaston). De La Gontrie. Satine Darimanthé, Ledéon, Failhades :Fdgar.l) 
Chazette, Lamarque (Albert). Dassaud Malécot, Utr 
Chochoy. Lamousse, David (Léon). Malonga (Jean). 
Claireaux. Landry soldani. Denvers Marrane, 
Claparède. Lasalarié. Descomps (Paul- Marty (Pierre) 
Clerc. Laurent-Thouverey. souihon, Emile Masson (Hippolyte! Mme Vialle (Jane) 
Cornu. Lemaitre (Claude), =ymphor. Dia (Mamadou). M'Bodje (Mamadou). [Vovant. 
Courrière. Léonetli. Tail] Edgard\. Diop (Ousmane-Socé).! be Menditte. Waiker (Maurice). 
Mme Crémieux. Lodéon. Ming Thome-Pasesôire Djamah (Ali). Menu. Wehrung. 
Darmanthé. Longehambon. (Jac - ieline}). 
Dassaud. Malécat, Tucei 
David (Léon). Malonga (Jean). Ulriei. Ont voté contre : 
Denvers. Manent, Vanruilen 
escomps (Paul- Marcilhacy. Varlot 
LE authier. bel-Dur 1 de 
Dia (Mamadou). Marrane. Verdeille. e. Jacques (aduin. 
(Ousmane-Socé). (Pierre). Mme Vialle (Jane). (Louis! Lucien). 
pi 1mah Ali}. fasson (Hippolste). De Villoutrevs. D'Argenlieu Cordier (Henri) Gasser 
uvouré (Amadou). M'Bodje (Mamadou). |Voyant. (pi pe Thierry) Cons 
buchet (Roger). De Menditte. Walker (Maurice). vil Je ‘autier (Julien) 
Dulin Menu Wehrung Aubé (Robert), Coty (Rene De Gooffre 
Dumas (François) Méric Augardi Lou 
- Avinin Cozzauo be G 1 (Jean) 
Baratgin. Michel Debré lGrassard 
Bardon-Damarzid. Debü-Bridel (Jacques)./Gravier (Robert 
Se sont abstenus volontairement : Barret (Charles), Mine bDelabie. Grenier (Jean-Marie 
Haute-Marne. Dielalande Grimalkli (Jacques 
MM. Benhäbyles (Cherif). |Sid-Cara (Cherif). e. Delfortrie Gros (Louis) 
Benchiha (Abdel- Ferhat Sisbane (Cherif}. Beauvais. belurme (Claudius). Guiter (Jean 
kader). Lassalle-Sér Tamzali (Abdennour). Depreux (Rent Hebert 
Bernard (Georges). beutschmann Hélin 
id. Mme Marcelle Devaud.!Hoeffel 
serth can) bou t (Jean 
N'ont pas pris part au vote : Moins Driant 
Boisrond. Dub Ren« 
MM. Biaka Boda. gué (Nouhoum),. Boivin-Champeaux, Luchet (Rage 
ic. Mme Marcelle Tinaud (Jean-Louis). Holifraud Dulin. 
bi (Oumar). Pajot (Hubert), Bonnefous (Raymond). | Dumas (François 


Excusés ou absents par cOngé : 


MM. Armengawd, Gilbert Jules et Monichon. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Républi et 
M. Ernest Pezel, qui présidait la séance. 


+ 


Rordeneuve, 
Borgeawd. 
Bouquerel. 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 


Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Cayrou (Frédéric). | 


Chalamon 
Chambriard, 
Chapalain. 
ChasteL 


Durand (Jean). 
burand Révike. 
Mine Eboué. 


seine 
ry (Pierre), 


rmeure. 


1ry (Jean), 
nre-Infé 


|Le Bot 
| Les acheux. 
Leccia 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
+4 
| 
Kalb 
| [Kalenzaga 
| [De Lachormette. 
bert. |Laffargue (Georges) 
Estève, ILafleur (Henri 
Fle La Gontrie. 
Fle indry 
|Lassagne 
Fournier (Bénigne), Laurent-Thouverey. 
Fourrikr (Gaston), 
Niger. 
De Fraissinette, 
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Le Digabel. Muscatelli Rucart (Marc), Fournier (Roger), Marrane. Petit (Général), 
Léger Olivier (Jules). Rupied. Puy-de-Dôme, Marty (Pierre). Pic. 
Le Guyon (Robert), Pajot (Hubert), Franveschi, Masson (Hippolyte). }lrumet. 
Lelant: Pascaud Suoulba (Gontchame). Geoffroy (Jean). M'Bodje (Mamadou). |Pujol. 
Le Léonnec Patenôtre (François). |Sarrien. Mme Girault, Méric. Mme Roche (Mar: 
Lemaire (Marcel). Paumelle. Satineanu, Grégory. Minvielle. Roubert (Alex), 
Lemaître (Claude). Pellenc Schleiter (François). Gustave. Mostefai (El-Hadi). Roux (Emile), 
Emilien Liculaud Perdereanu. Schwartz. llaïdara (Mahamane). | Moutet (Marius), Siaut. 
Lionel-Pélerin. Pernot (Georges). <clalter. Hauriou, Namy. soldani. 
Liotard. Peschaud. séné. Lafflorgue (Louis). Naveau. souquière, 
Litaise Piales serrure. Lamarque (Albert). N'Joya (Arouna). Southon. 
Loison Pidoux de La Maduère |Sigué (Nouhoum), Lamousse, Okala (Charles), Symphor. 
Longehambon Pinsard. leisseire Lasalarie. Paget (Alfred). Taiïlhades (Edgard). 
Madelin (Michel). Pinton Tellier Patient, Ulric i. 
Mai Georges), Marcel Plaisant. Ternynck. Malécot. Pauly. Vanrullen. 
Manent Plai Charraidin Malonga (Jean). Péridier, Verdeille. 
Ihacy, De Ponthriani. Mme Thome Patonôtre 
MArCou ‘ouget (Jues) . Jacqueline). 
Maroger (Jean). Tinaud (Jean-Louis). Ont voté contre : 
Jac qu Masteau tadius Torrès (Henry). MM. Fleury (Pierre), Menu. 
Mathieu De Raincourt. Tucei Abel-burand. Loire-Inférieure. Milh. 
De Maupeou Pandria. Vandaele Alric. Fournier (Bénigne)}, |Molle (Marcel). 
Maupoil (lent R il Variot. André (Louis). Côte-d'Or. De Montalembert 
Maurice (Georges). id, De Villoutreys. L'Argenlieu Fourrier (Gaston), De Montullé (Laillet}. 
Meillon Reynouart, Vitter (Pierre). (Philippe Thierry). Niger. Morel (Charles). 
Miih Ro be Paul) Vourc'h. Aubé (Robert), De fFraissinette. Muscatelli. 
Molle (Marcel). R ereau Westphal. Augarde, Franck-Chante. Novat. 
De Monta embert Ragier, Yver (Mi hel). Avinin. Jacques Gadoin. Olivier (Jules). 
De Montullé (Laillet). } Romani, Zafñimahova. Baralgin. Gander (Lucien). Pajot (Hubert). 
diorel (Charles Rounat Zussy Bardon-Damarzid. Gaspard, Paquirissamypoul! 
Barret (Charles), asser. Pascaud. 
Haute-Marne. Galuing. Patenôtre (Franc 
Se sont abstenus volontairement : Bataille. Gautier (Julien). Paumell+, 
Beauvais. be Geoflre. Pellenc. 
MM. Benhabyles (Cherif). ySid-Cara (Cherif). Bels. Giacomoni. Perdereau. 
Benchil \blel- (Marhoun), | Sisbar e (! herif}.. (Georges). Giauque, Pernot (Georges). 
ka Lassalle Séré, [famzali (Abdennour). Bertaud. Gouyon (Jean), Peschaud. 
Berthoin (Jean). Grassard. piales. 
Biatarana. Gravier (Robert), Pidoux de La Madurre, 
N'ont pas pris part au voie : oisrond. Grenier (Jean-Marie), | Pinsard. 
Boivin-Champeaux. Grimal (Marcel). Pinton. 
1M. Ba (Oumar) et Biaka Boda, Bolifraud. Grimakii (Jacques), Marcel Plaisant. 
Bonnelous (Raymond). | Gros (Louis). 
Bordeneuve. Guiter (Jean), Poisson. 
Excusés ou absents par congé : Borgeaud. Hamon (Léo), be Pontbriand. 
Boudet (Pierre). {lebert. (Jules). 
MM." Armengaud, Gilbert Jules et Monicton, Bouquere Héline itavouin. 
Bousch. Hoeffe!. Radius. 
Br zard. Houcke be Raincourt. 
N'ont pas pris part au vote (Louis). | Rarntria. 
trune (Charles), acques-Desireée, azac. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et Brunet (Louis). Jaquen (Yves). Rest, 
M. l’ezet, sidait la séance. Capelle. saubert (Alexis), Réveilaud, 
Mine Cardot (Marie- Jézéquel. Revnouard 
Hélène). Jozeau-Marigné. Robert (Paul). 
Cayrou (Frédéric). Kalb, Rochereau. 
Les nombres a en stance avaient été de: éhalamon. De Lachomette. Rogier 
Chambriard. Laffargue (Georges). |[Roimani. 
Nombre des votants... Chapalain. Lafleur (Henri). Rotinat. 
M \joril 134 Chastel. Lagarrosse. Rucart (Marc). 
Pour l'adoplion..sssssesssossssses 103 Chevalier (Robert), De La Gontrie. Ruin (François). 
Claparède, Lassagne, Saoulba (Gontchame), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Clavier. Laurent-Thouverey. sarrien. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Clerc Le Basser. Satineau, 
Colonna. Le Bot. scmienter (Franc 
Cordier (Henri). Lecacheux. Schwartz. 
Cornu. Leccia. sclafer, 
Coty (René). Digabel. séné, 
coupigny. Cger. serrure. 
SCRUTIN (N° 40) Conse, Le Guyon (Robert). |Teisseire. 
Sur l'amendement (no 133, % série) de M Franceschi à l'article 12 Michel Debré. . fletant. Tellier (Gabriel 
du projet de lot instituant un code du travail dans les territoires Debù Bridel (Jacques). Le Léannec. Ternynek, 
d'outre-mer Mme Delabie. Lemaire (Marcel). Tharradin. | 


Nombre des VOlANIS.. 294 
Majorité absolue....... TETE . 14 
Pour l'adoption. 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Calonne (Nestor). 
Assaillit Canivez 
Auberzger. Carcassonne. 
Aubert. Chaintron. 
be Bardonnèche. Champeix, 

Barré (Henri), Seine. | Charles-Cros 
Bène Jean). Charlet {Gaston), 
Berlioz Chazette 
Boulangé, Chochoy. 
Hozzi Courrière, 
Rrettes Darmanthé. 
Mme hrossoletta Dassaud 

(Gilberte Pierre-). David ‘Léo 


Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile), 

Diop (Ousmane-Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont (Mireilie), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 


Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René), 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Luchet (Roger), 
Dulin. 

Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-RéviHe, 

Mme Eboué, 
Enjalbert. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury (Jexn), Seine. 


Lemaître (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Lilaise. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges), 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathiers. 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

De Menditte. 


Mmeg Thome-Pat 
(Jacqueline). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Torrès (Henry). 
Tucci. 
Vandaele, 
Varlot. 
Vauthier. 

De Villoutreys. 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Voyant. 
Walker (Maurice. 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Michel) 
Zafimahova. 
Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 


Benhabyles (Cherif). 
Ferhat (Marhoun), 
Lassalle-Séré, 


Sid-Cara (Cherif). 


Sisbane (Cherif). 


Tamzali (Abdenn 


e 


| | 
| | B 
} 
| M 
(] 
| 
| 
M 
D 
| D 
D 
D 
| D 
D 
D 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ra (Uumar). 
kiaka Beda. 
Mme Crémieux. 
bia (Mamadou). 


Djamah (Ali). 
Gondjout. 
Kalenzaga. 
Lodéon., 


Marcou. 

SA 

Sigué (Nouhoum), 
Mme Vialle (Jane). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M Ernest Pezet, qui présidait la sfance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorilé 199 


Pour 88 


Contre 


2%) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confogmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 41) 


Sur les amendements (nos 43 et 205) de M. Dassaud, au nom de la 
commission du travail, et de M. Razac à l'article 127 du projet de 
loi instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
be Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine. 
(Jean). 
Berlioz. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Larcassonne, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Lhampeix, 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
CUhazette, 
hochoy. 
laireaux. 
Lourrière, 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
1 (Léon). 


envers, 
Des‘omps (Paul- 
nue}, 
Dia (Mamadou). 
(Ousmane-Socé)} 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 


op 
of 


Ont voté pour : 


buchet (Roger), 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

“me Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi, 

Gatuing, 

Geoffroy (Jean). 

Giauque, 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 


Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo) 
Hauriou, 

Jaouen (Yves). 
Kalenzaga. 
Lafflargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Lasalarié, 

Léonetli. 

Lodéon. 


Malécot. 

Malonga (Jean). 
Marcou. 

Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
De Menditte. 


Menu. 


301 
151 
115 
156 
Méric. 
Minvielle, 
Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 
Naveau. 


N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 


Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 

Rain (François). 
Stat. 

Siaut. 

Sigué (Nouhoum). 
soldani. 
souquière, 
Southon. 
symphor. 
Tailhades 
Ulrici. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 

Walker Maurice). 


(Edgard). 


JWehrung. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 
L'Argentieu 


(Phil ppe Thierry). 


Aubé (Robert), 
Augarde, 
Avinin. 


Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille. 


Beauvais. 

Bels. 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 


Bialarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Bouquerel, 
Bousch, 


Brzard. 
Brousse (Martial), 
Brunet (Louis), 


Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel. 

Chevalier (Robert), 
laparède., 

lavier, 

olonna, 

ordier (Henri), 
(René), 
oupigny. 
Cozzann. 

Michel Debré. 


Debü-Bride) (Jacques). 


Mine belabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme (Clandius}. 
Depreux (René), 
beutschmann. 
Doussot (Jean), 


Driant. 

Dubois (René). 
Dbulin. 

Dumas (François), 
Durand (Jean), 
Duraänd-Révihe, 
Mme Eboué, 
Enjalbert. 

Estève., 


Fléchet, 


Ont voté contre : 

Fleury (Jean), Seine 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or, 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Frassinette, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gander (Lucien). 

Gaspard. 

Gasser 

Gautier (sulien). 
De Gcoffre. 

Giacomoni. 

De Gouyon (Jean), 

Gra=sard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques), 

Gros (Louis), 

Guiter (Jean), 
Hebert. 

Héline. 

Houcke. 

Jacques-Destrée, 

Jaubert (Alexis). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 
Kalb. 

De Lachomette, 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 

be La Gontrie. 
Landry. 

Lassagne, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bof 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard, 

Litaise. 

Loison. 
Longehamhon. 
Madelin (Michel. 
Maire (Georges), 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu 

bre Maupeou. 
Maupoil (Henri). 


Maurice (Georges). 
Meillon. 

Molle (Marcel), 


De Montalembert 

be Montulké (Laillety 

Morel (Charles), 

Muscatelli. 

Olivier (Jules), 

Pajot (Hubert 

Pascaud 

Patenôtre (François). 

Paumelle, 

Pellenc, 

Perderean 

rnot 

Peschaud, 

Piale 

Pidoux de La Maduère, 

Pinsard. 

Pinton, 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

be PontbriandJ. 
Pouget (Jules), 

Rabouin 

Radius. 

De Raincourt, 

Restat, 

Réverilaud, 

Revnouard, 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier. 

Roman. 

Rotinat. 

Rucart 

Fupied. 

Saoulba 

sarrien. 

Satinean, 

sSchleiter 

Schwariz. 

sclafer, 

séné, 

serrure, 

Teisseire, 

Tellier 'Gabriel!. 

Ternynek. 

Ming ThomePatenitre 
(Jacqueline). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Torrès (Henry). 

Tucci 

Vandaele, 

Varlot. 

De Villautreys. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h, 

Westphal. 

Yver Michel). 

Lafimahora. 

Zussy. 


(Marc). 


Gontchame). 


François). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha 
kader). 


{Abdel- 


Benhabyles (Cherif). 
Ferhat (Marhoun). 
Lassalle-Séré, 


Sid-Cara (Cherif). 
Sisbane (Cherif}. 
Tamzalij (Abdennour), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba (Oumar). 


Bcda. 


Riaka 


Ignacio-Pinto (Louis}s 


Mme Marcelle Devaud.iTharradin, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Armengauwd, Gilbert Jules et Monicton. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Gaston Monnerville 


M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 


président du Conseil de la République, et 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de 
Majorité absolue........... ve 150 
Pour l'adoption......... 120 
e 190 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus 


€ 
4 | 
| 
| 
| 
| 
L 
| 
| 
| 
| 
\ 
1 
| 
| | 
| Primet. 
108 
# 
2 
| 
| 
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° e B ie. [M . 
(N° 42) Delalande. Kalb. Perdereau. 
Sur l'amendement {no 45, % série) de M. Dassaud, au nom de la Deifortrie. Lu be Lachomette. Pernot ((eorges). 
commission du travail, à l'article 134 du projet de loi instituant un Delorme (Claudiis}. |Lafleur (Henri), Peschaud. 
code du travail dans les territoires d'outre-mer Depreux (René). Lagarrosse. Pia:es. 

, Deutschmann. Le La Gontrie, Pidoux de La Madutre, 
Nombre des Driant. ssagne. Pinton. 

sclue Dubois (René). Laurent-Thouvercey. arcel Plai 
urand (Jean). cacheux. 
Mme Eboué, Digabel, Rodius. 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. Enjaibert. ger. { 
P pas P Le Guyon (Robert), ncourt, 
F'échet. Lelant. 
Fleury (Jean), Seine, | Le Léanner. 
Ont voté pour : Fleury (Pierre), Lemaire (Marcel). 
Loire-Inférieure. Lemaitre {Claude), Robert (Paul) 

MM. Mile Dumont Mireille), Namy. Fournier (Bénigne), Emilien Lieutaud. Roc? . 
Auberger. me Dumont N'Joyx (Arouna), Fourrier (Gaston), ru, 

Aubert. Yvonne), Seine. Nova:. Niger. Lilaise, Romani. 

Avinin. Dupic. Okala Charles). De Fraissinelle, Loison. 

De Bardonnèche. Durieux, Paget (Alfred). Frank-Chante. Long-hambon. Gontchame 

Barré (llenri;, Seine. ! Dutoit. Paquir:ssamypoullié. Jacques Gadoin. Madelin (Michel). (Gonlchane 

Bène (Jean). Ferrant, Patent. Gander (Lucien). Maire (Gevrges). 

Berlioz Fournier Roger), Pauly Gaspard. Sc (Frarçois!, 

Boudet (Pierre). Pr y-de-Dôme. éridier Gasser. Maroger (Jean). SCRWArIz. 

poulangé. Franceschi, (Julien), da Masleau. —— 

atuing, = le Geôlfre, atnieu, > 

hrettes. Geoffroy (Jean), Giacomoui. De Manpeou. Serrure. 

Mme Brossolette. Giauque. De Gouyvon (Jean). Maupoil (Menri). Teisseire, 
Gilberte Pierre-). Mme Girault Pujol. (Ueorges), 

Brene {Char:es). Gondjout, ravier (Robert). Meillon. ernY"nck. 

Calonne {Nestor}. Grégory. Razac. Grenier Marie).} Milh. Tinaud (Jean-Louis). 

Canivez Grimal (Marcel). Mme Ro he (Marie). Grimaldi (Jacques). Molle (Marcel). Torrès (lleury). 

Gustave. Roubert (Alex), Gros (Louis). De Monlalembert, Vandaele. 

Mine Cardot ({Marie- | Haïdara {Mahamane). x (Emile). Guiter (Jean). De Montulk (Laillet).[De Villoutreys. 
lelène) Hamon (Léo), Rucart (Marc), Hébert. Morel (Charles) .\Vitter (Pierre). 

Chan tron. Hauriou. (François). Héline. Muscalelh. Vourc'h. 

hamoeis Jaouen : Yves). er. Hoeffel. Ciivicr (Jules’. Westphal. 

Charles kalenzaga. Satineau, Iloucke. 3 Payet (Hubert). Yver (Michel). 

Char et :Gaston) Laflargue (Georges). Jacques-Dectrée. cseaud. Zafimahova. 

Sigué (Nouhoum). Jaubert (Alexis). Pälenôtre (Franço!s'. "Zussy. 

Amarque { Soldani. 


€ hoy, 
Claircaux. 


Clerc 

Cornu 

Courritre, 

Mme Crémieux 

Darmanthé. 

Dassaud 

David 

bDenvers 

Descomps ‘Paul- 
Emile). 

Dia Mamadou), 


hiop ‘Ousmane-Svté) 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Puchet Roger), 


MM. 
Abel-Lurand, 
Atric. 

André (Louis). 
D'Argenlieu 
Philippe Thierry). 
Aubé (Robert). 
Augarde. 
Baratgin. 
Bardon-Namarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Riataille 
Beauvais. 


Bels, 


Lamou<<e, 
Lasalarié, 
Léonetti. 
Lodéon. 

Malecot. 
Malonga Jean), 
Murcou. 


Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson {Hippolrte), 
M'Bodije (Mamadou). 
De Mendilte. 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Mostefat (El-Hadi). 


Mou'et (Marius), 


Ont voté contre: 


Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin ‘Jean). 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquerel, 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Wartial). 


‘Brunet (Louis). 


souquière. 

southon. 

symphor. 

Taïlhades (Edgar! 

Mme Thome-Patenfure 
(Jacqueline). 

Tucci. 

Ulrici. 

Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthier. 

Verdeil!'e. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker ‘Maurice). 

Webrung. 


Capelle. 

Cayrou (Frédéric), 
Chr'amon 
Chambriard. 
Chapalain, 

hastel. 

‘hevalier (Robert), 
Claparède, 

Clavier. 

Colonna, 

Cord'er (Henri). 
Coty (René), 
Coupigny. 

Corzano 


Michel Debré. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abel- 
kader). 


RBenhabyles (Cherif). 
Ferhat (Marhoun). 
Lassalle-Séré, 


Sid-Cara (Cherif). 
Sishane (Cherif). 
Tamzali (Abdennour, 


N'ont pas pris part au vote: 


Mme Marcelle Devaud.{Marcilhacy. 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 


Ignacio-Pinlo (Louis). 


harradin, 


Excusé ou absent par congé : 
MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monicton. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue. TS 
Pour l'adoption................... 125 
Contre .......... . 181 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confo:mé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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